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OPINION 

Di  J.  G.  L A C U Ê E 

S U R la  réfolution  du  i 6 brumaire  an  V ^ 
relative  à V amnistie  & à la  loi  du  3 hril^ 

maire  an  IV, 

Séance  du  7 Frimaire , an  V,  ^ _ 


Citoyens  RiPHisEKTANSi 

Il  n*eft  » j*ofe  le  croire  , aucun  de  vous  qui  n’ait  ét4 
frappé  d’un  grand  étennement,  à Tindant  où  il  a appris  que 
les  nombre^fes  féauces  confacrée*s  par  le  ConfeiMes  Cinq-» 
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Cents  à la  dîfcuffion  de  la  loi  du  3 brumaire  ont  produit 
un  projet  de  loi  fur  l’amniftie  & celui  d*une  nouvelle  loi 

I brumaire  J réunis  dans  un  feiil  de  même  cadre. 

^ Comment  le  Confeii  des  Cinq-Cents  a t-il  été  amené 
à cette  conclufîon  inattendue  ? comment  a-t-il  cumulé 
dans  un  même  projet  une  loi  de  grâce  ôc  une  loi  de  ri- 
gueur ? L'hiftoire  le  dira , fans  doute  ; ôc  moi  je  le  dirois 
auffi  , fl  j’en  étois  certain  ; car  la  connoîfTance  des  motifs 
fecrets  des  réfolutions  eft  auffi  importante  pour  le' Confèil 
des  Anciens  que  celle  de  refprit  créateur  des  lois  pour  les 
lépflateurs  à venir.  En  effet  5 citoyens , s’il  pouvoit  arriver 
jtîmais  qu’une  faclion  eût , par  la  terreur  ou  i^aÛiice  , do- 
miné le  Gonfeil  des  Cinq-Cents , ou  que  deux  faélions  op- 
pofées  fe  fuffent  oiotoellement  fait  des  conceffioiis,  il  leroit 
de  notre  devoir  d’examiner  avec  plus  de  foin  encore  qii  a 
rordinaire  les  réiulrats  que  Ion  nous  foumettroit  : peut-être 
même  devrions nous,  ii  cette  ciicoiillance  malheiucufe  fe 
préfentoic  jamais  ^ rejeter  avec  ernpreïlenient , oc  tels  qu’ils 
fuffent,  les  fruits  d’un  tel  paéle.  lis  feroient  effemiellemenr 
viciés  5 ils  feroient  moralement  nuis  ; car,  loin  de  nous  faire 
coiinoicre  le  réfultat  libre  ôc  légal  de  l’opiniort  de  la  ma- 
jorité du  Coiîf»!!  des  Cinq-Cents,  ils  ne  nous  offriroient  que 
le  vœu  de  quelques  audacieux  coryphées  5 ou  qu’une  tranfac- 
tion  femblable  à celle  que  firent  jadis  les  trois  tyrans  quj  ^ 
après  avoir  faciilié  tout  ce  qui  reftoic  à Rome  de  vrais  ré- 
publicains 9 fe  livrèrent  mÛttiellement  êc  avec  Echeté  leurs 
parrifans  ôc  leurs  amis  > ôc  parvinrent  ainfi  à fe  partager 
l’empire. 

Préfumant  que  , dans  la  circonfiance  aélueîle , le  vœu  de 
tous  nos  ct)ilègues  a été  libre;  certain  qu’il  a été  légale- 
ment émis,  je  vais  examiner  s’il  efi  conformé-^  a la  vo- 
lonté c@nnue  du  peuple  français  & à fa  volonté  préfumée  : 
à la  volonté  connue  du  peuple  volonté  qui  cfi  çonûgnée  dans 
l'âÀe  confiitutionnel  de  l’an  3 ; à fa  volonté  préfuniée  j vo- 
lonté qui  ne  peut  -être  jamais  en  oppofition  , ni  avec  fa  vo- 
lonté connue  5 ni  avec  ia  jiiffice  , Ilmmânlté  ôc  la  raifoii» 


- Avant  dentrer,  Cependant  , dans  l’exameft  dès  difoori- 
tions  legiflacives  contenues  dans  la  réfolution  qui  nous  oc- 

.nlLI'îr*  remarquer  d'abord  qu'en  fix  arricles  on  a 
eu  1 art  de  renfermer  trois  lois  bien  diltindfes,  & qui  n’avant 

fndiL"  n «éceffau-e  ,•  aucune  conneLt 

indifpenlable  nauroienr  pas  du,  à mon  avis,  être  réunies 
dans  un  feul  ëc  meme  cadre. 

Ces  trois  lois  font, 

I®.  Une  loi  portant  amniilie  ; 

fS'  ‘î"*  détermine  qu'il  y aura  des  clalTes  de 

a oyens  qux  ne  pourronr_  jufqu’à  la  Jaix  remplir  les  LÏ 
tions  auxquelles  t|s  auroienr  été  appelés  par  L fouveram  • 

^ . Une  aOi  quT  rapporte  quelques  articles  d’une  loi  an- 

ercom/oféè!^'"  ""  réfolution 

Je  n'ai  pas  befoin^  citoyens,  de  vous  prouver  que  ces 
differentes  lois  nont  entre  elles  aucune  afîïnité  • qWleur 
incohérence  blefTe  l’unité  d’objet , principe  eénérllement 

LTc""“  ’ p^^r^^mencfuivi.  & qui%  applicable  à toutes 
es  co^ofitions  humaines  5 que  cette  réunion  de  plufcuî^ 
lois  differentes  dans  un  feul  & même  cadre  peut  W les 
hommes  diaiges  d en  faire  4'application  dans  dL  i-echeiches 
longues  & pmiibles  & offrir  à la  malfe  des  citoyens  des 
dift.ultïs  ptefque  infutmontables  q,  e les  codes  anciens 
& modernes  n offrent  dans  aucune  de  leurs  parci.s  un  amal- 
game auffi  vicieux:  mais  je  vous  rappeler d que,  lorfque 
dans  le  cours  de  cette  fefTioii , il  vous  fut  , pour  la  pre- 
mière fois  prefenté  une  réfolution  qui,  comL  celle-ci 
contcnoit  des  difpofuions  hétérogènes,  vous  vous  élevâtes 
avec  force  contre  cette  dangereufe  innovation.  Un  de  vos 
orateurs  vous  ayant  propofé  de  rejeter,  pour  cela  feul  , U 
réfolution  fur  Lquel.e  vous  délibériez,  vous  applau fîtes  i ' 
ton  xele  ; mais  malheureufement  vous  n’adoptâtes  pas  fa 
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conclufion.  Si  vous  aviez  agi  avec  la  falutaire  rigueur  que 
l’on  vous  confeilloit , vous  ne  vous  trouveriez  pas  aujour- 
d’hui dans  la  pofition  etribartaiTante  où  l’on  vous  a places. 
Quoi  ; dans  l’une  des  parties  du  Corps  légiflatif  un  feul 
membre  aura  le  droit  de  faire  divifer  la  queftion  ja  moins 
complexe  , & le  Confeil  des  Anciens  tout  entier  fera  to^e 
de  voter  en  même  temps  fur  des  lois  qui  ne  font  pas  ho- 
mogènes l Non  *.  cela  ne- peut  être. 

Que  dans  un  gouvernement  ou  la  conftitutlon  a remis  le 
droit  de  fandion  entre  les  mains  d’un  homme  qui  peut 
avoir  & qiu  a prefque  .toujours  des  intérêts  diiierens  ce 
ceux  de  la  nation  ; que  U , les  repréfentaiis  recourent  quel- 
quefois à un  pài-eil  fiibterfuge  , je  le  conçois  5c  je  i tm- 
prouve.  Il  faut , dans  ces  gouvernemens  mruheuretix,  cacher 
fous  l’or  ou  le  miel  le  gâteau  ioponhque  qu’on  v nu  taire 
eober  au  dépofiraire  de  raatorité  fandion liante  j mag  ici  ou 
nous  n’avons  tous,  où  nous  ne  pouvons  avoir  qu un  ieiil  6r 
même  but  , parce  que  nous  n avons  qu  un  feul  <Sc  même 
intérêt;  ici  ce  mode , enfcnt  de  la  foiblede , de  1 erreur  ou 
de  lamaiivaife  foi,  doit  être  baimi  pour- jamais.  C e(t  a 
vous,  citoyens,  â vous  à qui  le  peuple  a remis  ,^noii  c 
droit  de  lai  do.mer  une  conflicncion  , mais  ci  cipniier  ceile 
qu’il  a acceptée;  c’ed  a vous  qu’il  appament  d arrêter,  des 
leur  naiiîance  > les  abus  ê[ui  fe  montrent. 

Celui  dont  je  viens  de  vous  entretenir  eft  grand,  très- 
grand;  mais  il  ceffera  dès  que  vous  aurez  adopté,  comme 
principe,  que  toute  réiolution  complexe  doit,  pour  cela  feul , 
être  rejetée  par  le  Gonieil  des  Anciens'. 

Te  ne  puis  me  difpenfer  non  plus  de  vous  faire  rcmarqiicr 
que -par  un  effet  d’un  hafard  bien  fingiilier  ou  d une  combi- 
naifon  bien  adroite,  vous  êtes  forcés,  (oit  que  vous  appiou- 
vlez,  foitque  vous  rejetiez  la  réiolution , vous  ètcj 
prefciire  l’exécution  d’une  joi  qui  n émané  pas  du  Confeil 
des  Ciuq-Cents,  d’une  loi  qui  ne  vous  eft  pas  foumiie , h 
fur  iaqueiie  on  prétend  même  qu  il  n y a pas  heu  à ciélibérer. 


Eft-ce  ainfî  què  vou<;  jouirez  du  ptomier du  plus  facré  'de 
vosdroirs,  de  la  liberté  d’opinion?  Eft-ce  là  cetre  alrerna- 
tive  de  oui  ou  de  non  que  la  condicutiota  vous  garantie  ? Je  ne 
puis  la  croire. 

V Ayant  prouvé  que  la  réfolütioia  qui  vous  efl  foinnlle  eft 
complexe , & que  par  fa  conrexture  elle  vous  prive  du  droit 
d’émettre  un  vœu  libre , je  pourrois  dtfeendre  de  cette  tri- 
bune : dans  route  autre  eccalion  j’en  ierois  defceîidii^  mais 
aujourd’hui  je  ne  puis  me  borner  à des  fins  de  non  - recevoir. 
Les  Français  ont  les  yeux  fixés  fur  nous,  non  qu’ils  at- 
tachent à l’objet  apparent  de  la  délibération  autant  d’intérêt 
qu’on  feint  ici  de  le  croire  j mais  ils  veulent  fiivoir  fi  nous 
(aurons  vaincre  nos  pallions  ôc  refier  invariablement  attachés 
à nos  devoirs.  J’aborderai  donc  franchement  les  quefiions 
foumifes  à notre  examen,  8c  je  prouverai  du  moins  que  j’ai 
aiïèz  de  dévouement  pour  dire  toutes  les  vérités  que  je  crois 
utiles  à mon  pays.  , 

Je  traiterai  d’abord  de  ramnifi:iç;  je  m’occuperai  enfuite. 
de  la  fiifpenfion  de  l'exercice  des  fondions  publiques  pro- 
noncée par  les  articles  3,  3,  4 ^ 5 de  la  réfolutlon  5 je 
terminerai  mon  travail  par  l’examen  des  articles  de  la  loi  du 
3 brumaire  donc  le  rapport  nous  efi  propofé. 

Si  la  loi  du  4 brumaire  de  Fan  4 u’exifioit  pas , & que  l’on 
nous  eût  propofé  d’approuver  réfolution  portant  amnif- 
tie,  on  nous  auroic  demandé,  lelcn  moi,  de  réfoudre  l’un 
des  problèmes  des  plus  difficiles  que  la  feiençe  fociale  pré- 
fente. Rien,  en  efiet,  ne  me  paroît  plus  problématique 
que  le  droit  qu’on  nous  eût  accordé  de  donner  une  amniftie. 
Je  conçois  qu’une  aiTemblée  nationale,  revêtue  par  le  peuple 
de  toute  l’autorité  du  peuple,  a érninement  ce  droit  ; je  con- 
çois qu’elle  peut  8c  doit  en  ufer  après  une  longue  révolution, 
à la  fin  d’une  guerre  intefiine;  mais  je  ne  puis  penfer  qu’un 
Corps  legifiarif  confdcué,  & à qui  le  peuple  n’a  pas  expreffié- 
menc  délégué  ce  droit,  puifie  le  l’attribuer.  On  poiirroic 
fans  doute  combattre  mon  opinion  avec  des  armes  puilfantes  j 
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cependant  je  doute  qu’eîl  v fufrenc  vidorieufes.  Suppofa-t-on  ; 
d’ailleurSj  que  la  conditution  nous  permet  d’accorder  une 
amniftie  , nous  aurions  encore  à examiner  s’il  eft  jamais  utile 
d’iifer  de  cette  faculté,  & je  me  trompe  fort,  ou  je  ferois 
parvenu  à prouver  que  les  amnifties  ne  font  propres  qu’à 
mukiplkr  les  crimes  : mais  ces  queftions  ne  font  pas  celles 
dont  nous  avons  à nous  occuper  aujourd’hui.  Une  amniftie  a 
été  proclamée  le  4 brumaire*  la  Convention  nationale  qui 
l’accorda , preflee  par  les  circonftances , n’ayanc  pu  former 
qu’une  loi  très- imparfaite , n’ayant  pu,  pour  ainfi  dire,  dé- 
crérer  qu’un  principe , nous  délégua  réellement  le  foin  de  lui 
donner  l’aébion  & la  vie.  Voilà  notre  pofition  : que  devons- 
Bous  faire  pour  répondre  â la  confiance  de  la  Convention  na- 
tioriale,&  remplir  l’honorable  & doux  mandat  qu’elle  nous 
a donné  ? Nous  devons  faire  aujourd’hui  tout  ce  quelle  eût 
fait 'elle- meme,  fi  elle  eût  eu  la  liberté  & le  temps  qui  lui 
manquoient  ; mais  nous  ne  devons  faire  que  cela. 

Si  la  Convention  , dégagée  des  fadions  qui  la  tyran- 
nifoient , eût  puconfulter  èc  fuivre  les  vî;ais  principes  des  am- 
iiifiies , celle  qu’elle  auroit  accordée,  eût  été  générale;  car  il 
eft  de  l’eflènce  d’une  amniftie  d’être  commune  à tous.  Je  ne 
veux  pas  dire,  par  ces  mots,  que  la  Convention  devoir  étendre  à 
tous  les  crimtsx^:  à tous  les  coupables  l’amniftie  quelle  vouloit 
accorder:  non  , elle  ne  le  pouvoir  point  : le  peuple  avoit,  par 
l’article  SyS  de  la  conftitution , formellement  exclus  les  émi- 
grés, & la  juftice  lui  défendoit  d’y  comprendre  ceux  qu’un 
vil  intérêt  ou  des  paftions  perfonnclles  auroient  rendu  cou- 
pables , ceux  qui , par  l’exercice  d’une  tyrannie  auftî  longue 
qti’hideufe , avoient  mérité  d’être  éloignés  pour  jamais  de 
la  mère  patrie  ; mais  ceux-là  exceptés,  elle  eût  accordé  leur 
grâce  à tous  ceux  que  le  defir  de  faire  ou  d’empêcher,  d’accé- 
lérer ou  de  retarder  la  révolution,  auroit  féal  entraînés  dans 
le  crime.  Ce  que  la  Convention  eût  fait,  vous  propofe  t-on  de 
le  faire?  C’eft  ce  qu’il  faut  examiner.  La  réfolution  dit:  Lts 
difpojîtions  de  la  loi  d\imnijîie  ^ du  ^ brumaire  an  4 y 
feront  appliquées  à tons  les  délits  purement  relatifs  à la  réyo* 
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► îution  , antérieurs  audit  joii^  4 brumaire.  Si  nous  fommes  tous 
«l'accord  fur  la-  fignilicârion  de  ces  mots  purement  rciaûfs  à 
la  révolution I (i  on  leur  a donné  leur  dignihcarion  la  plus 
nuiirelle,  la  plus  étendue,  nous  devons  nous  empreffer  d’a- 
dopter l’arricie  t mais  fommes-noiis  d’accord  fur  la  {l'unifica- 
tion de  ces  mots  ? je  ne  Fai  pas  cru;  & ce  qui  m’a  infpiré  cette 
opinion,  ce  font  les  articles  2 & 6 de  la  réfol urioii  qui  nous 
occupe. 

En  effet,  citoyens,  fi  Ton  eût  donné  à ces  mots  la  fignifî- 
cation  la  plus  naturelle , celle  d’une  amniilie  générale  pour 
toute  efpèce  de  délit  révolutionnaire  non  formellement 
excepté  par  la  confiiturion  ou  par  la  raifon  te  la  jiifiice , 011 
fe  fût  bien  gardé , pour  ne  pas  tomber  dans  une  contradidioti 
manifefte , de  remettre  en  vigueur  Tarricie  premier  de  la  loi 
du  3 brumaire;  on  fe  fût  difpewfé  de  rapporter  par  un  article 
exprès  les  articles  7 & fui  vans  de  la  même  loi  ; on  fe  fût 
empreffé  de  rapporter  les  exceptions  1 , î2  de  3 , manifefte- 
ment  extorquées  à la  Convention  par  les  circônfiances  & les 
• fadions  qui  la  dominoienr. 

On  n auroit  pas  remis  en  vigueur  l’article  premier  de  la  loi 
du  3 brumaire,  car  cet  article  efi:  une  véritable  exception  ; on 
n’eût  pas  exprelTément  rapporté  les  articles  7 & luivans  de 
cette  loi , car  ils  font  manifeilenienî  annullés  par  l’amniftie  5 
on  n’eût  pas  laiiTé  fubfifter  les  exceptions  1 , 2.  & 3 , car  elles 
éroient  filles  des  pallions  ou  de  la  crainte. 

En  effet , peut-il  exifier  un  délit  qui  feit  plus  purement 
relatif  à la  révolution  que  celui  qui  eft  caraéféiifé  dans  l’ar- 
ticle pre'mier  de  la  loi  du  3 brumaire?  je  ne  le  penfe  pas.  On 
dira  vainement  qu’un  aéle  de  ce  genre  n’eft  point  un  délit  ; on 
ne  me  perfuadera  pas  qu’on  l’ait  confidéré  fous  ce  rapport,' 
quandL^on  l’infcrivit  à la  tète  de  la  loi  : ainfi  nous  (n’eûtendons 
pas  tous  les  mêmes  mots  de  la  même  manière. 

Peut- il  exifter  un  des  délits  qui  foienc  plus  purement 
relatifs  a la  révolution  que  ceux  qui  ont  été  commis  par  la 
maffe  des  prêtres  ? non  affiirément.  Nous  avons  voulu , pour 
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^ÇTüreî:  ^ compleW  notre  révolutjon,  établir  la  liberté  des# 
pultes  fur  des  bafes  inébranlables  : eux , pour  arrêter  cette 
même  révolution  Ôc  conferver  leur  empire  , ont  combattu  i 
pour  empêcher  la  liberté  des  cultes  de  s’établir.  Rien  certai- 
nement n’eli:  plus  purement  relatif  à la  révolption  que  cela , 
& cependant  il  ne  paroît  pas  quon  ait  entendu  comprendre 
les  délits  des  prêtres  mfermentés  dans  Tamniftie.  Nous  ne 
donnons  donc  pas  aux  mêmes  mors  la  même  fignificatien. 

Des  factieux  vouioient,  en  vendémiaire,  les  uns  rétablie  la 
royauté  , & beaucoup  d’autres  avoir  plus  de  chnnces  poirr 
devenir  legiflateurs  ^ ils  prirent  les  armes , furent  vaincus  : 
leur  délit , quel  qu’il  fut , étpit  très-grave  ; mais  il  étoit  le 
produit  de  la  révolution  • il  devoir  donc  être  pohtivement 
compris  dans  lamniftie. 

Sans  dciite  il  faut  que  les  lois  s’expliquent  d’une  manière 
générale  ; mais  il  ne  faut  pas  qu  à force  d’être  générales  elles 
deviennent  vagues. 

Qu’on  nous  dife  donc  d’une  manière  bien  claire , bien  pré- 
ci  fe  : les  numéros  i , 2 5c  3 de  l’article  Vlîl  de  la  loi 
du  4 brumaire , relatifs  â l’amniftie , font  rapportés  ; cnr 
pendant  qu’ils  ne  le  feront  pas  , tous  les  individus  dénommçs 
dans  cet  article  feront  encore  formellement  exceptés  de  l’am- 
nifiie  : cela  efc  évident  ; car  la  loi  aura  beau  être  entendue , les 
exceptions  formellement  prononcées  exiîleront  toujours  : ou 
bien  qu’on  nous  dife  d’une  manières  aufli  claire  Sc  auffi  précife  : 
tels  5c  tels,  délits  font  purement  relatifs  à la  révolution  ; 5c: 
alors*  n’y  ayant  plus  , ne  pouvant  plus  y avoir  d’incertitude  5c 
de  doute  , je  pourrai  me  décider  ; mais  tandis  que , par  un 
langage  lybillique%  on  lailTera  encore  lieu  à iarbitraire  , je 
ne  donnerai  pas  mon  ailentiment;  car  je  ne  ferai  pas  certahi 
qu’on  aura  atteint  le  but  que  nous  devions  frapper. 

Le  fécond  caraélère  d’une  amniftie  cft  d’être  irrévocable  , 
5c  ce  caraélère  me  paroît  encore  violé  par  la  réfolution  qui 
nous  e(x  préfentée.  La  Convention  nationale  , Icrfqu’elle 
accorda  une  amniftie , la  donna  fans  condition  ; 5c  nous  , 
nous  y mettons  des  reftri^içn.s  très-réel|es  ^ çrès-fgvtçs.  Eu 
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nvons-nous  le  droit  ? non , nous  ne  Tavons  point!  ; car  ce 
n’eft  pas  nous  qui  donnons  Tamniflie  : nous  ne  faifons  qu’ex, 
pliquer  ce  que  la  Convention  nationale  n’avoit  pas  fuiii- 
lamment  développé , ôc  certes  perfonne  ne  trouvera  dans  la 
loi  du  4 brumaire  les  gerrries  de  l’article  2.  de  la  rélolation 
nouvelle. 

Je  me  bornerai , pour  le  moment  actuel , à ces  courts  dé- 
veloppemens , parce  qu’ils  m’ont  paru  péremptoires , parce 
que  j’aurai  dans  le  cours  de  mon  opinion  occafion  d’en 
offrir  de  nouveaux , & fur- tout  parce  que  les  principes  que 
)’ai  pofés  ont  été  développés  avec  précifîon  ôc  clarté  dans 
piufieurs  difeours  prononcés  dans  le  confeil  des  Cinq-Cents , 
Ôc  ^|ui  nous  ont  été  diflribiiés. 

Je  pafTe  à la  fécondé  des  réfolutions  çomprlfes  dans  le 
cadre  qui  nous  efl  préfenté. 

Si,  pour  mériter  6c  obtenir  votre  approbation  i!  fufëfoic 
à une  réfolution  d’être  évidemment  mile , il  n’eft  pas  dou- 
teux que  vous  ne  duffiez  vous  empreffer  d’adopter  celle  qui 
vous  eft  aujourd’hui  foiimife  , car  de  long-rems  peut-être  il 
ne  vous  en  fera  préfenté  qui  air  une  apparence  d’utilité  aufli 
grande  que  celle-ci.  Si  elle  n’eft  pas  pour  nous'  im  garant 
certain  que  tous  les  fonélionnaires  publics  feront  probres 
juftes  de  inftniirs,  du  moins  donneroit  elle  lieu  de  préfunier 
que  des  hommes  fignalés  par  une  grande  averhon  contre  la 
liberté,  ou  par  une  haine  ardente  contre  le  gouvernement 
aêtuel,  ou  par  une  immoralité  profonde  , ne  pourront  jufqu’a 
la  paix  exercer  aucune  fonction  publique.  Mais  rurilité  efl-ellc 
l’unique  ôc  même  le  premier  des  caraclères  dont  les  lois -d’un 
peuple  libre  doivent  être  revêtues  ? non  : elles  doivent  encore 
être  dans  un  accord  parfait  avec  les  fus  confâtutionnelles 
que  le  peuple  s'efl  données  , & avec  les  grands  ôc  immuables 
principes  de  juftice  qu’il  s’eft  promis  cl’obferver.  Ce  n’efl 
point  en  adrefTaiit  la  parole  au  confeil  des  Anciens  de  la  Ré- 
publique françoife  . qu’il  cft  nécelfaire  de  mettre  ces  deux 
yérités  dai;s  tout  leur  jour  -,  cependant  je  vous  demanderai  la 
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permiiljoii  de  donner  quelques  développemons  à la  première. 
Les  paffions  ôc  les  intérêts  divers  Tont  enveloppée  de  nuages 
qu’il  m’a  paru  très -important  de  diffiper  : il  faut  faire  celFer  ' 
rincerti tilde  dans  laquelle  m’ont  paru  flotter  quelques  ci- 
toyens fur  le  reipeâ:  qui  eft  dû  au  paéte  focial  par  le  Corps 
légiflatif  ; il  faut  fus-totit  qu’on  connoifle  toute  i’écèndue  de, 

, celui  que  le  confeil  des  Anciens  lui  porte  ôc  lui  portera  tou- 
jours. Dès  que  nous  aurons  bien  clairement  développé  nos 
principes  à cet  égard  ; dès  que  nous  aurons  donné  , dans  de 
grandes  occaflons , des  preuves  ëcjarantes  de  netre  fidélité  à 
les  obferver,  alors  nous  ver  ons  tous  les  pra'iis,  toutes  les 
faclions  fe  diflbudre  ; car  refpérance  ne  les  foutiendra  plus  , 
car  tous  les  bons  citoyens  fe  réuniront  à nous  ,*bïen  certains 
que  la  révolution  eft  t rminée  ôc  que  le  règne  de  la  juftice-, 
de  ia  paix  êz  du  bonheur  eft  arrivé.  ■ 

A mes  yeux  il  eft  iiiconteftable'  que  fi  une  feule 
des  difpoiuions  d’un  projet  de  loi  ^11  en  oppofitlon  avec 
notre  pade  focial , nous  deVons  le  rejetter  ; que  ni  les 
Iiôrnmes , ni  les  événemens  , ni  les  temps  , ni  les  lieux  , que 
lien  un  en  mot  ne  peut  nous  autorifer  à nous  écarter , je 
ne  dis  pas  de  la  lettre  de  la  coiifticution , mais  même  de 
fon  efpiit.  Le  premier,  pas  que  nous  ferions  feiemmenc 
hors > de  i’eiKeinre  qu’elle  a élevée  autour  de  nous  , nous 
condutroit  dans  im  abîme  dont  tout  l’art  humain  ne  poiir- 
rolr  nous  retirer.  C’eft  ici  qu’on  peut  faire  une  application 
bien  naturelle  &z  bien  jufte  de  chacun  de  ces  vers  connus 
du  plus  exaét  de  nos  poètes: 

Dans  le  crime  il  fuffit  qu’une  fois  on  débute  , 

Une  chiite  toujours  entraîne  une  autre  chute  ; 

Uhonneur  efl:  comme  une  île  efearpee  & fans  bords 
Oh  n’y  peut  plus  rentrer  quand  on  en  eft  dehors. 

Si  trompés  par  des  paflîons  ou  égarés  par  le  défit  de, 
faire  le  bien,  vous atrentez^  jamais  au  p'adle  facré  donc  vous 
• êtes  les  dépofitaires  , j’ofe  vous  le  prédire  , vous  verrez  les. 
fiommes  qui  , par  de  perfides  infinaatiohs  , vous  auront. 
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déterminé  à le  violer , vous  faire  un  crime  de  fa  violation. 

Ils  feront  plus  : fachant  bien  que  le  premier  pas  fait , le 
refus  d’en  faire  un  fécond  , un  troifièoie  , n*eft  prefqueplus 
libre , & qu’on  peut  fe  moquer  des  fcaipules  de  ceux  qui 
ont  une  fois  trahi  leur  devoir,  ils  fe  croiront  en  droit  d’exi- 
ger de  vous  de  nouvelles  ëc  de  plus  importantes  tranfgref-- 
lions.  Voyez  déjà  comme  abufant  des  prétendues  infradions 
dont  ils  vous  accufent , infraftions  qui  n’exirtent  que  dans 
leur  defir , ils  cherchent  à vous  en  extorquer  de  réelles  ^ mais 
en  fnppofanr  avec  eux  , que  nous  l’ayons  déjà  violée  cette 
conftitLition  qu’ils  aborrent  , ôc  que  nous  aimons,  ed  - ce 
par  des  tranfgrelîions  nouvelles  que  nous  réparerions  les 
anciennes  ? eft  ce  par  de  nouvelles  infraétions  que  nous  nous 
ferions  pardo  nner  les  autres  ? eft  - ce  par  de  .nouvelles  in- 
fradtions  que  nous  ralTurerions  les  amis,  les  vrais  anifs  de  la 
liberté  , de  l’ordre  & des  lois  ? Non  , les  hommes  , comme 
les  dieux  , difoic  Socrate  , ne  s’appaifenr  que  parle  repentir 
& par  les  garans  qu’on  leur  donne  qu’on  ne  retombera  plus 
dans  des  fautes  femblables. 

Vous  le  favez  , citoyens,  tous  vos  ennemis  , quelque 
nom  , quelque  livrée  qu’ils  portent , ne  forment  qu’un  feiil  ôc 
même  vœu;  c’eftie  reiiverfement  de  la  conftlrution  qui  nous 
régit  ; mais  on  ne  fait  peut-être  pas  allez  qu’ils  n’efpèrent 
l’abattre  , & qu’ils  ne  parviendront  à la  renverfer  que  s’ils 
réulîîlTent  à nous  en  faire  fapper  nous- mêmes  les  fonde- 
mens  : convaincus  de  cette  vérité , ils  recourent  rour-à-tout 
aux  différens  moyens  dont  ils  efpèrent  quelque  fnccès  : 
aujourd’hui  ils  flattent  lé  deflr  que  vous  avez  tous  d’éloi- 
gner des  fondrions  publiques  des  hommes  qui  s’en  font  mon^ 
très  indignes  ; hier  ils  chtaouilloient  votre  ambition  ; de- 
main ils  recourront  à la  crainte  , le  joiîr  d’après  au  fana-  . 
tifme  , bientôt  ils  verront  ou  vous  feront  voir  des  monftres  , 
dont  vous  ne  pourrez , diront-ils , demeurer  vainqueurs  qu’en 
recourant  à des  mefurcs  extraordinaires  ; ôc  de  ces  mefures 
au  régime  révolutionnaire,  il  n’y  a qu’une  courte  diftanCe; 


& du  régime  'révoîtuionnaire  à Tefclavage  il  n*y  a plu» 
qu’un  pas. 

J'ai  vu  des  révolutions  , j’ai  étudié  la  plupart  de  celles 
donc  Thidoire  a confervé  le  foiivenir  , Sc  par  - tout  , ^ tou- 
jours j’ai  vu  les  faéJieiix  tenir  la  meme  marche  : ce  n’eft 
qa’en  s’oppofant  à leurs  premières  entreprifes  qu’on  peut  les 
contenir.  Arrêtez  donc  , dès  le  principe , ceux  qui  vous 
environnent,  qui  vous  alTàillent  j qu’ils  apprennent  de  vous- 
mêmes  que  vous  connoifîez  vos  devoirs  de  votre  conftitutionj 
que  vous  favez  qu’elle  peut'  fufîire  â tout  réparer  , à tout 
régler  : dites  - leur  que  rien  ne  vous  fera  dévier  de  la 
ligne  qu’elle  a tracée^  dîtes  - leur  plus  encore,  dites  ^ leur 
que  vous  conforniaut  aux  maximes  des  fages  , vous  vous 
abiJiendrez  lorfqu’il  y aura  du  doute.  Quant  à moi,  je  le 
dis  haiKement,  aucune  crainte  , aucune  conhdération  hu^ 
niaine  ne  me  fera  tranfiger  avec  la  conilirution  que  le  peu- 
ple français  s’eü:  librement  donnée  ; je  la  veux  dans  fon 
ifuegrité  , & je  ne  yeux  qu’elle  : êz  qu’on  ne  me  dife  pas 
cu’cri  parlant  ainh,  je  prouve  que  je  manque  de  politique* 
J ai  appris  à me  méfier  des  hommes  qui  ont  une  politique 
trop  profonde  , & de  ceux  qui  recourent  à la  politique  Ôc  à 
de  fubriis  raifonnemens , pour  avoir  le, droit  de  marchander 
avec  leur  confcicnce  ôc  de  tranfiger  avec  leurs  devoirc. 
Quand  il  £ agit  de  conftitution  , je  ne  cannois  d’autre 
politique  que  la  fidélité  a ma  p'arole , quej’exaéle  obfer- 
vance  de  mon  mandat.  Si  l’on  me  difoit  que  la  première 
intention  du  peuple  ed  que  le  peuple  ne  périfTe  pas,  6>c 
que  le  falut  public  eft  la  première  loi  : il  n’eft  point  , ré- 
pondrois  je  5 de  conftiturion  qu’on  ne  puiifie  renverfer  avec 
im  pareil  argument  , il  n’eft  point  de  crime  que  , fous  ce 
préte-xte,  on  ne  piiilfe  commettre;  il  n’en  eft  point  qu’on  n’ait 
commis  : mais,  ajouterai-je  , avant  de  recourir  à ces  moyens 
extrêmes , au  moins  faut  il  s’être  bien  affurë  que  les  dangers 
réels  , & que  tous  les  autres  remèdes  feroient  dange- 
reux ou  vains  -,  êc  c’efi:  précifément  La  ce  que  les  hommes 
révoJutîonnaues  ne  veulent  point  entendre  j ce  qu’ils  refn- 
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fent  toaioiirs  deflayer:  ce  font  des  extièmes  qu  il  lent  faut 

parce  qu  au-delà  il  n y a plus  qu  arbitraire  , cnnae  & mal- 
heur. Mais  la  conlliiution  elle  des  dangers 

eu  s’éloignant  d’elle  qu’on  cfpereroit  la  faiiva  . C.  ferou 
.rell'embler  parfaitement  à ces  hommes  ou  fcaletats  ou  lâ- 
ches qui  le  font  long-temps  meles  dans  les  rangs  de  c 
Seritl  de  la  patrie  Vm-  les  déshonorer  & les  perdre.  A 
l’afpea;  du  premier  péril  ils  veulent  qu  on  rompe  1 ordre 

deLaille,  & crient  f“ve  qui.  peut.  Les  hommesjraim  ^ 

braves  , vraiment  Français  , vraiment  dignes  de  ce  nom 
glorieux,  tienneiit  une  conduite  bien  ditierenre.  ^ n® 
fe“s  voyea  pas  fe  débander  parce  que  laïc  retentit  au  loin 
des  cri  de  l’ennemi:  plus  le  péril  eft  grand,  ‘L  font 
calmes;  plus  le  péril  eft  grand  . plus  ils  deviennent ,..be  i 
fins  à Luis  chefs,- plus  ils  confervent  >. 

s’iinüTcnt  intunement  au  drapeau  qui  les  guide.  Uu.  , ii  J eu 
avois  l’option , i’aimerois  mieux  mourir,  avec  ceux-ci  que 
n.i'LciuVu,  Ma»  ai-je  , c»  effe,  . 1. 1».  J o».  ? 
Non  ' ie  ne  l’ai  point  ; je  ne  fuis  que  le  limp‘e_  maiid-- 
ta'ire  d’un  fouverlin  dont  l’autorité  eft  irréfragable  , donc 
la  volonté  eft  immuaible,  qui  ne  peut  errer  , ou 
etreuts  , s’il  en  a commis  , né  peuvent  etre  réparées  que 
par  lui  : ie  ne  fuis , lorfqu’il  s’agit  de  la  conftitution  , qu  un 
iimple  foldat  ; ma  configne  m’eft  domnee  , il  ne  ni  appai- 
■ de  la  changer  ou  de  la  modifier  ; ce  n eft  meme 
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PIS  a moid’exaffiiiierfi  elle  eft  bonne  ou  maiivaife.  Quanale 
Veuple  m’a  envoyé  ici , U ne  m’a  pas  dit , comme  aux  membres 
L lAffemblée  conftituante,  comme  a ceux  de  la  Convention 
nationale  : Va  , rédige  un  pade  focial  ; il  ^ 

dit  non  plus  : Sois  fidèle  à la  conftitution  pour  les  pqits 
détails  .mais  dans  les  occafions  importances  , tu  peux  te» 
éÜf.ener;  tu  peux  là  couvrir  d’un  voile  , tu  peux  iiieme  , 
fi  tes  paflioiis  le  demandent  , la  renfermer  dans  1 arche 
que  Bazire  inventa.  Le  peuple  m’a  dit,  comme  a c.iacun 
de  vous:  Va,  & défens  la  conftirution  que  ) al  acceptée  , 
défens-la  dans  fan  enfemble,  défends ■ la  cam  fes  5 


' i4 

conforme*  toi  à fa  lettre  , conforme-toi  à -fou  efprit:  iVn 
remets  le  dépôt  a ta  fidélité  : meurs  , ou  maintiens  la. 

lel  eft  citoyens  , le  langage  que  notre  fouverain  nous  a 
tenu;  telle  ell  la  promefle  quil  a exigée  de  nous.  & que 
nous  lui  avons  faite;  nous  la'  tiendrons  dans  toute  foiv 
Rendue  : votre  conduite  antérieure  m’en  eft  un  fur  garant, 
tenant  a moi  , encouragé  par  vos  exemples  ^ & fortifié  par 
cetre  déclaration  de  mes  principes  , je  vais,  dans  rexamen 
de  là  réfolution  qui  nous  occupe  , vous  donner  une  pre- 
mière preuve  de  ma  fidélité  à l’obferver.  ^ 


Vous  ne  ferez  pas  étonnes  , citoyens  repréfentans , de 

me  voir  négliger  de  réfuter  & ceux  qui  préUdenr  q^  la 

loi  du  3 brumaire  n eft  point  une  loi , & ceux  qui  alTurent 
que  la  Convention  avoir  ou  n’avoit  pas  ie  droit  de  faire  une 
loi  de  ce  genre.  Nous  n’avons  pas  été  envoyés  ici  car  le 
peuple  , pour  rev.fer  les  ades  des  Aftembiées  qui  nous  ont 
précédés  , mais  pour  dire,  en  fon  nom  , fi  relie  réfolution 
qu  on  nous  foumet  , doit  entrer  dans  le  code  dé  la  Ré- 
publique , ou  fi  telle  loi  qu’on  nous  préfente  , doit  y reftet 
ou  en  etre  exclue,  lotit  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  ces  limites 
déjà  11  vaftes , doit  nous  etre  étranger.  Je  m'y  renfermerai 
donc  avec  loin  , mes  forces  & mon  devoir  m’en  font  é^ale- 
inent  Ja  loi.  v.  . ^ 


Le  premier  article  Je  U confatutioii  qui  ma  paru 
par  la  réfolution  propofée  cil  l’article  202  ; cet  article 
prune  ainii. 


s'ex- 


Les  fonctions  judiciaires  ne  peuvent 
rps  légiftatif  y ni  par  le  Pouvoir  exécuti 
matière  criminelle  ^ l’eiTcnce  de< 

h 

d'autres 

veut  que  toute  perfoi 
•"Hne;  vous  êtes  cou 
vous  devez 
fie  ferions-nous 


ippiicauion  ae 
pables  reconnus  : telle  loi 
nis  tel  délit,  fubilfe  telle 
commis  tel  délit,  donc 
Je  vous  le  demande  citoyens  , 
loi,  tout  ce  que  le  juge  dok 
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faire?  ouï,  fans  doute  , nous  le^ ferions;  donc  noos  exerce- 
rions les  fondions  judiciaires  , donc  nous  violerions  U 
conftitution  > donc  nous  ne  pouvons  adoprer  la  réfolutioa 
propofée. 

L article  XIV  des  droits  de  Thomme  feroît  auffi  évidem-* 
m‘ent  violé  que  Tarcicle  202  de  la  conftitutioi^i.  Cet  article 
veut  qu*aucLine  loi,  ni  civile,  ni  criuîiiieile , ne  puilTe  avoir 
d effet  rétroadif , & cependant  nous  nous  dirions  : tel  citoyen 
qui  a commis  , il  y a un , deux  ou  trois  ans , telle  ou  telle 
adion  non  caradérlfée  comme  délit  par  les  lois  antéâeures  j,\ 
fubira  telle  peine.  Jamais  rétroadion  fut- elle  plus  évidente,  ^ 
& par  conféquenc  jamais  atteinte  plus  réelle  ne  fut  portée  à 
la  confticiition  ; & qu’on  ne  dife  point  que  la  loi  qu  on  nous  - 
propofe  eft  une  loi  politique,  une  lof  sdminiflrarlve , une  loi 
de  fureté  générale  ; toutes  ces^diftindions  n’exiflent  point 
dans  la  conftitution  : elle  ne  reconnoîc  que  deux  grandes 
claffes  de  lois , les  lois  civiles  & les  lois  criminelles  ; coûtes 
font  comprifes  dans  l’une  ou  l’autre  de  ces  divifîons  : ainl’i 
nulle  d entre  elles  n’eft  exceptée  par  l’afticle  XIV , donc 
-nous  n’avoiis  pas  le  droit  de  faire  des  exceptions. 

L’article  XI  des  droits  dit  : nul  ne  peut  être  jugé  quaprh 
éLvoir  été  entendu  ou  légalement  appelé.  Avons -nous  appelé 
ceux  que  nous  condamnons,  les  avons-nous  entendus  ? non, 
réponci-on  , car  fi  nous  les  appeilions , fi  nous  les  entendions , 
nous  ferions  des  fondions  judiciaires  3 & la  Conftitution 
nous  défond  de  les  exercer.  Je  comprends.  Vous  invoques  la 
Conftitution  lorfou’elle  eft  favorable  â votre  opinion  , à vos 
projets;  mais  dès  quelle  les  contrarie  vous  la  laiiTez  â l’écarri  ' 
Certes  fi  de  pareils  principes  s’introduifoient  jamais  dans  le 
fénat  français  , la  nation  fe  hâteroit  de. dire  : j’aime  mieux 
retourner  à mon  ancien  efclavage  ; il  éroit  moins  cruel , 
moins  fiinefte  a la  fureté  des  perfonnes  & des  propriétés. 

L’article  XII  des  droits  n’eft  pas  moins  manifoftemenc 
violé  que  celui  qui  le  précède.  Cet  arûcle  veut  que  les  peines 
feient  proportionnées  au  délit  ; çï  pnifque  vous  n ordonnez 
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qu une  feule  & même  peine , vous  avez  lair  de  fuppofer  que 
que  la  faute  commife  par  tous  les  coupables  ÿ eft  là  même  , 
ou  du  moins  du  même  genre  Ôc  de  la  même  gravité  j ôc 
cela  iî’eft  point  vrai  : non,  Citoyens,  vous  ne  pouvez  con- 
fondre celui  qui  eft  aifez  malbeureux  pour  compter  un  pa- 
rent, un  allié  parmi  les  émigrés,  avec  celui  qui  a pris  les 
armes  pour  empêcher  rétabiiilement  de  la  République  , & 
moins  encore  avec  ceux  qui  fe  font  gorgés  de  fang  , dé 
larmes  ou  de  rapines,  ou  qui  onr  ameuté,  foutenu , fécondé 
des  hommes  qui  attentoient  a la  repréfentation  nationale  , 
^violoient iencelnte confactée  à fes  délibérations.  Vainement 
direz-vous  : ce  que  vous  appelez  une  peine,  n’en  eil  point  , 
ou  bien  elle  eft  fi  légère,  que  nul  en  la  fubifiant  ne  peut 
fe  regarder  comme  inuldé.  Cèrtes  je  ne  fuis  pas  d’accord 
avec  vous,  je  me  crois  fondé  dans  mon  opinion  j mais, 
quelque  légère  que  foit  la  peiné  , dès  qu  elle  eft  la  même 
pour  des  faïués  dont  la  gravité  eft  différente , larticle  XII 
des  droits  eft  violé  : ainfi  la  réfolution  ne  peur  être  admife. 

Mais  on  reprend  & l’oii  dit , là  fufpenfion  de  Texercice  • 
des  fonébions  publiques  n’eft  pas  une  peine  : 'quant  à moi  je 
Tavôue,  j’ai  penfé  &z  je  penf  ; encore  qu’il  ne  peut  guères  y 
en  avoir  de  plus  cruelle.  Je  vous  le  jure,  citoyens,  lorfque 
je  fus  fufpendu  de  mes  fonéfcions,  j’eus  befoin  du  témoignage 
dune  confcience  pure,  j’eus  b;:foin  de  connoître  la  main 
d’où  partoit  le  coup  qui  me  frappoic,  j’eus  befoin  de  favoir 
que  ce  coup  atteignoit  un  tiès-grand  nombre  d’hommes 
probes  , & qu’il  n’en  arreignolr  que  de  cette  efpèce  , pour 
ne  pas  fuccomber  à mon  défefpoir.  Bien  certa  nemenc  je 
n’aurois  pas  lutté  contre  lui  , fi  l’on  m’avoic  fufpendu  de 
fonétions  qui  m’euftent  été  confiées  par  le  peuple,  fi  le  Sénat 
m’avoic  condamné,  & fi  par  fon  jugement  il  m’avoïc 
confondu  avec  les  ennemis  déclarés  du  peu  de,  de  la  Conf- 
titution  ëc  de  fon  gouvernement  ; & ce  fentimenc  eft  bien 
naturel , eft  bien  juftc.  Quel  eft  l’homaie  délicat  & probe 
qui  ne  fouftre  pas  d être  confondu  avec  ces  êtres  infortunés 
que  la  nature  a privés  de  i’ufage  de  leur  raifon,  avec 
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«C5  êtres  vils  qiu  dérobent  à leurs  créanders  une  ponion  de 
leur  propriété , de  avec  ceux  cjue  leurs  remords  .accufenc  alîez 
forteiiTent  pour  les  empêcher  de  fe  préfenter  devant  les  juges 
que  la  loi  leur  a donnés? 

Suppofons  néanmoins  pour  un  i allant  qu’a  l’aide  de  ces 
fophirmes^  de  que  , malgré  les  contradidions  frappantes  qui 
fe  montrent  clans  la  férié  entière  de  vos  raifonnemens , vous 
parvin&z  à prouver  que  la  fulpenlion  de  l’exercice  des  fonc- 
rions  publiques  ii’eil  pas  une  peine  ; je  ^ous  demanderois  lî 
vous  pouvez  , quelque  nom  q^e  vous  lui  donniez  j fous  quel- 
que afpcét  que  vous  la  conflueriez  , fi  vous  pouvez  . dis- je  , 
l’ordonner.  Non  , vous  ne  le  pouvez  point;  non,  vous  ne  le 
pourrez  jamais  : car  un  article  de  la  confûtiuion  dit  expref- 
iément  : c*  L’exercice  des  droits  de  citoyen  n’eft  perdu  ni  faf- 
>5  pendu  que  dans  les  cas  exprimés  dans  les  deux  articles  pré- 
» cédens.  Chercherez- vous  a échapper  â un  article  aufîî 
précis  ? je  ne  le  penfe  pas  : fi  je  m’étois  trompé,  ôc  fi  vous 
parveniez  à l’éluder,  dès- lors  je  le  déclare,  dès-lors  vous 
avez  perdu  le  droit  d’invoquer  la  confticution  Sc  même 
celui  de  la  nommer  ; dès  - lors  le  régime  révolutionnaire 
commence , car  la  conditution  n’exifte  plus. 

.Ici  l’oa  me  dira  fans  doute  t Vovs  avez  afFeélé  de  ne  point 
parler  du  4 de  l’article  i3  de  la  condirution , article  qui 
fufpend  de  d^xercice  des  fonélions  publiques  ceux  cpii  font 
en  état  d’acculatioii , Sc  c’ed  fut  cet  article  que  nous  nous 
fondons  ; car  nous  prétendons  uniquement  déclarer  ^ par  la 
loi  nouvelle,  que  tous  ceux  qu'elle  atteint  font  aceufés.  Je 
réponds  : De  deux  chofes  l’une;  ou  c’ed  vous  qui  les  aceufez, 
alors  vous  violez  la  Conditution  ; car  vous  ne  pouvez  ac- 
culer que  des  députés  ou  des  direéleurs  ? ou  vous  prétendez 
qu’ils  font  encore  fous  les  liens  de  Taceufation  qui  les  a at- 
teints, alors  vous  rcnverfjz  les  principes  les  plus  folidemenc 
établis  Ôc  une  loi  précife  ; les  principes,  qui  difent  que,  par 
fon  effence , un  amniftié  ed  irrévocable  ; une  loi  précife  qui 
dit  que  les  aéles  d’aceufation  antérieurs  au  4 brumaire  font 
aiinullés  8e  abolis.  Oui , réplique  - 1 - on , tout  cela  feroic  vrai 
Opinion  de  hacuée,  B 
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fi  l’amnlftie  avoît  les  caradères  d’une  loi,  8c  c’efl:  ce  que  nous 
nions.  Elle  ne  peut  les  tenir,  ces  caradères , que  de  la  con- 
vention nationale , ôc  la  convention  ne  pouvoit  les  lui  donner. 
Dès  que  la  conventioj^  eut  dépofé  le  pouvoir  conftituant , il 
ne  lui  fut  plus  ppfïîble  de  s’écarter  de  la  Conltitution , vous 
en  convenez;  or,/ la  Conftitution  ne  délègue  point  au  Corps 
legiflatif  le  droit  de  donner  uns  amniftie;  donc  l’amniftie  du 
4 brumaire  eft  comme  non  avenue  , donc  les  hommes  que  la 
loi  nouvelle  veut  frapper  font  atteints  par  elle,  ou  plutôt  par 
la  Conftitution  elle  - même  ; car  ils  font  encore  en  état  d’ac- 
cûfation.  J’adopte  pour  un  moment  cette  manière  de  rai- 
fonner  ; mais,  loin  d’y  trouver  des  motifs  pour  approuver  k 
réfolution , elle  me  fournit  un  motif  nouveau  de  la  rejeter. 

Quoi  ! (a  crainte  de  donner  mon  aftcntiment  à la  loi  du  3 
brumaire  m’arrête  ; 8c  pour  me  déterminer  à agir , vous  me 
montrez  que,  par  un  feul  8c  même  décret,  j’en  adopterois 
une  autre  qui , à vos  yeux , eft  non  moins  contraire  à la  Conf- 
titution l certes , cela  n’eft  pas  fait  pour  entraîner  mon  fuf- 
frage.  Ce  ii  eft  pas  tout.  Je  prétends  que , par  votre  propre 
fyftême,  vous  vous  éloignez  du  but  que  yous  voulez  attein- 
dre ; de  voici  comment  je  le  prouve.  Pau  la  réfolution  que 
vous  voulez  qu’on  approuve,  vous  expliquez , vous  étendez , 
vous  appliquez  la  loi  d’amniftie , donc  vous  lui  donnez  une 
approbation  au  moins  indireâe  ; donc  vous  en  ordonnez 
l’exécution  : or  , la  loi  du  4 brumaire  annulle  les  aSes  d’ac- 
cuktion  , voilà  donc  les  amniftiés  rentrés  par  votre  propre  fait 
dans  la  plénitude  de  leurs  droits.  Obfervez  d’ailleurs  qu’en  pla- 
çant les  lois  des  3 & 4 brumaire  fur  la  même  ligne , vous  n’eu 
déclarez  pas  moins  que  vous  êtes  dans  riftipoflibilitéd’mpêcher, 
vous , Confeil  des  Anciens , quelle  ait  fon  plein  8c  entier  effet. 
Alors  nous  demanderons,  me  répliquera  t on  peut-être  , qu’on 
les  rapporte  Tune  & l’autre.  Non , les  amis  de  la  patrie  8c  des 
principes  ne  me  feront  pas  une  telle  réplique  ; non,  les  républi- 
cains , qui  veulent  que  la  révolution  finiffe,  8c  que  la  fin  ne 
foit  pL,  comme  fon  cours,  ternie  par  le  fang  & les  larmes,  ne 
me  feront  pas  cette  réponfe  : ils  k laifTeronc  à ces  hommes 
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barbares  > d-'vorés  par  la  foif  de  la  vengeance,  qui  veulent 
raninier  les  haines  (k  raviver  les  fadlions  , ahn  de  pouvoir 
laver  dans  le  fang  leurs  bras  enfangianrës.  Quant  a nous  qui,^ 
pendant  le  cours  entier  de  la  révolution  . nous  fommes  mon- 
trés les  amis  de  riiumaniré,  de  la  juliice  6c  de  la  paix,  qui 
voulons  ramener  le  règne  de  la  concorde  6c  du^bonheur , nous 
ne  coiifentirons  point  q a’on  lève  de  nouveau  le  funèbre  étendard 
des  vengeances.  L’amniftie  eft  une  loi  de  grâce  , & par  cela 
même  irrévocable  : nous  pouvons  penfer  qu’on  ne  doit  plus 
en  donner,  mais  nous  penfons  aulîi  que  révoquer  celle  qui 
eft  accordée  feroic  une  calamité  publique.  A la  fin  d’une 
révolution,  une  loi  de  grâce  eft  une  loi  dejufticej  car  alors 
une  juftice  rigoureufe  feroit  une  fuprême  injuftice.  Laillbns, 
laiftons  fous  le  voile  officieux  qui  les  cache  les  crimes  donc 
l’amniftie  les  a enveloppés-  leur  afpeét  m’épouvante,  je 
craiiîdrois  qu’ils  répandiifenc  parmi  nous  une  affreufe  con- 
tagion. , 

Mais  fut  - il  vrai  que  Tamniftie  du  4 brumaire  n’eût  point 
annuilé  les  âéles  d’accufation  lancés  contre  les  anarchiftes  , 
s’enfuivroit  il  que  ,les  chers  des  vendéens  6c  des  chouans 
pufiTent  être  frappés  par  la  loi  nouvelle  ? A^oudroit-on  auftî 
annuUer  les  lois  qui  leur  font  favorables  ? Non  , on  ne  peut- 
le  vouloir  fans  montrer  qu’on  veut  abfôlument  rallumer  le 
feu  de  la  guerre  .civile  dans  les  déparremens  malheureux 
qu’elle  a confumés  pendant  un  temps  fi  long;  6c  comme  je 
ne  fuppofe  jamais  le  crune , & fur-cour  un  crime  fi  atroce,*, 
j’abandonne  là  ces  vaines  réponfes  6c  je  pourfuis  mon 
examen. 

En  commençant  mon  opinion  , j’ai  établi  que.  nos  lois 
doivent  être  confticutionnelles , juftes  &c  utiles  : j^'ai  reconnu 
Tutilité  de  celle  qui  nous  occupe  ; mais  j’ai  montré  aufti 
qu’elle  eft  iiiconftitucionnelle  : je  vais  examiner  fi  elle  eft 
jnfte. 

Si  je  m’étüis  borné  à prouver  que  la  réfokuion  eft  in- 

B i 


N 


f 

eonflîmtionnelîe  , peiît-être  aurois-je  échappé  aux  traits  qnâ 
les  hommes  à pâmons  ardentes  fe  préparent  toujours  â Tan- 
cer contre  ceux  qui  heurtent  leurs  opinions  : mais  me  par- 
donneront-ils de  montrer  que  cette  réfulution  blcïTe  les  lois 
immuables  de  la  juftice  ? je  ne  l’efpère  point , & cependant 
j’entre  dans  la  carrière.  Le  filence  , difoit  Camille  Defmou- 
lins  , le  filence  que  la  circonfpe^^ion  peut  ccmmander  aux 
autres  citoyens , Tes  devoirs  le  défendent  a un  repréfentant. 
Soldat  rangé  en  bataille  , aveç^'fes  collègues  , autour  de  la 
tribune  pour  dire  fans  craintè  ce  qu’il  croit  de  plus  utile 
au  peuple  français  ; fe  taire  , c’efl:  déferrer.  Non  , je  ne  me 
rendrai  point  coupable  d’un  tel  crime  , dulTé- je  être  la  viélime 
de  mon  zèle  , je  ne  trahirai  point  la  caufe  de  la  vérité  y & 
je  dirai  J je  ferai  voir  que  la  réfoiution  eft  injufte  envers 
les  chefs  des  chouans,  des  vendéens,  envers  les  députés 
frappés  par  la  loi  du  5 fruéfcidor  , & envers  les  amniftiés. 

É//c  ejl  injujîe  envers  Les  chefs  des  vendéens  d*  des  chouans , 
parce  quelle  les  regarde' tous  comme  également  coupables , 
& parce  qu  elle  ne  définit  pas  ce  qu’on  doit  comprendre 
parle  mot  chef  Sonc-ce  les  chefs  civils  ? font- ce  les  chefs 
mUitaires  ? Les  cnefs  des  efeouades  font-ils  compris  dans  la 
furpenfion  , ou  ed-ce  feulement  ceux  des  compagnies  ou 
des  colonnes  ? Que  répondra  t-on  d’ailleurs  à cet  habitant 
de  la  Vendée  qui  vous  diroit  : Oui  , cela  eft  vrai  , j’ai  été 
l’un  des  chefs  des  révoltés  qui  ont  dévafté  les  départemens 
de  rOueft.  Je  pourrois,  en  retraçant  les  eaiifes  ôc  rhiftoire 
de  cette Liinefte  guerre,  y trouver  des  motifs  de  judification 
ou  d’exeufe  ; mais  , pour  n’avoir  à vous  préfenter  que  des  idées 
agréables  & douces  pour  vous  & pour  nous , je  me  bornerai 
a vous  parler  de  rinftant  de  la  pacidcacion.  Qu^'exigea-t-on 
de  nous,  au  moment  où  nous  confendmes  à mettre  les  armes 
bas?  On  exigea  que  nous  reconnuüions  la  Pa.épubiique  , que 
nous  adopraiîions  fes  lois , que  nous  reprisions  nos  travaux. 
Que  nous  promit- on  alors  ? On  nous  promit  un  généreux 
6c  entier  oubli  du  pâlie  , & qu’à  Tinftar  du  refte  des  Fran- 
çais nous  jouirions  des  droits  que  la  conftitution  leur  afturei 


Nous  avons  religîeuferhenr  accompli  toatcequè  noüsaVioit 
promis  : la  France  n a peint  de  département  plus  tranquille  , 
la  République  de  fujets  plus  fournis  ; & cependant , après 
un  an  de  calme  & de  paix , vous  venez , par  une  loi  non 
prévue,  non  méditée,  nous  infliger  une  pçii;e‘que  nous 
n avons  méritée  par  aucun  délit.  Et  qui  nous  -garantira  qu’l 
mefure  que  la  tranquillité  s’affermira  dans  nos  cantons,  on 
ne  nous  infligera  pas  des  peines  nouvelles  ? car  G vous  avet 
le  droit  de  nous  punit , vos  fuccefleurs  l’auront  auflS.  Et 
qui  nous  garantira  qu’encouragés  par  vos  exemples  & ex- 
cites par  nos  ennemis  perfonnels  qui  font  dévorés  d’ambi- 
tion , altérés  de  haine  & de  vengeance  , ils  ne  renchéri* 
rorit  pas  fur  vous  , & ne  nous  réduiiont.  point  à fa  con* 
dition  d’ilotes  ou  de  MefTéniens  ? Non,  légiflateurs  , vous 
ne  voudrez  pas  nous  abandonner  à de  femblables  craintes  ; 
non  , vous  ne  voudrez  pas  jeter  parmi  nous  ces  germes  de 
trouble , de  défordre  & de  guerre  civile  ; vous  ne  voudrez 
pat,  en  nous  divifant  en  deux  caftes,  établir  une  ligne  de 
démarcation  qui  fépareroit  à jamais  les  vainqueurs  & les 
vaincus. 

Les  amnlfties  , s ils  étoîent  vrais,  après  avoir  avoué  les 
crimes  dont  ils  fe  font  noircis , & cependant  après  les  avoir  en 
grande  partie  attribués  aux  lois  ôc  à quelques-uns  des  premiers 
magiftrats  de  la  République  , ne  poiirr oient  ils  pas  aious  dire 
qu  ils  ne  font  pas  tous  également  coupables  ? ne  pourroient-ils 
pas  vous  dire  que  les  plus  grands  coupables  n’ont  point  été  dé- 
lignés  a la  juftice,  qu’il  en  exifte  beaucoup  qui  ont  échappé 
a 1 accufation  ; qu  il  eft  des  départemens  entiers  où  les  dé- 
putes  millionnaires  ont  été  moins  ardens  , où  par  conféquenc 
la  juftice  a été  moins  a^ive;  qu’il  en  eft  d’autres  où  elle  a 
été  paralyfés  ? ne  pqurroient-ils  pas  vous  dire,  enfln  , qu’ils 
ont  accepte  1 amniftie  , qu’une  loi  de  ce  genre  eft  par  fa 
nature  irrévocable;  que  vous,  qui  ne  l’avez  point  accordée, 
vous  n avez  pas  le  droit  d’y  ajouter  des  exceptions  ni  d’v 
apporter  des  reftriétions  nouvelles  ? 

Que  répondriez-vous  aux  individus  déflgnés  dans  l’article  III 
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5 frudidor  de  l’an  3 , s’ils  vciis  difoient  : Nous 
vrai , fait  à la  France  des  maux  fans  nombre  ; 
vention,,  qui  avoir  été  le  témoin  la  prrn- 
e de  nos  déporremeiis  , qui  feule  avoir  le  droit 
i & de  nous  punir  , s’eft  contentée  de  nous^ 
sïibles  parmi  ceux  de  fes  membres^  qui  devoient 
îe  croyant  pas  que  fon  autorité  pût  ftuiire  a 
311,  éUe  l'a  p.éfentée  à la  ratification  du  peuple  : 
[l’avez  pas  reçu  les  mêmes  pouvoirs  , vous  croyez 
t d’exercer  la  même  autorité  ; vous  ne  vous 
; pas,  comme  elle  , à nous  exclure  des  fondions 
vous  nous  voulez  éloigner  de  toutes  les  ronc- 
[es  ; elle  ne  nous  avoir  exclus  que  pour  un  an, 
^ent  que  nous  foyons  exclus^  pojir  deux  ans 
Convention  nous  avoir  appelés , ènrendus , & 
îidamnez  fans  nous  voir  , ians  nous  entendre, 
nous  avons  depuis  ramniCie  commis  quelque 
[e  puifque  vous  nous  infligez  une  autre  peine  ^ 
^OLidnez  pas  violer  le  plus  facré  des  ufages  : N c>a 
.*  Quelques-uns  d’entre  nous  opr,  il  ©«t 
k de  nouveau  , mais  ils  ont  été  punis;  voulez- 
lii  blâmez  avec  tant  de  raifon  la  doétnne  des 
ti^lez-vous  en  faire  revivre  le  fyilême  ? ne  nmis 
i^ché  nos  armes  que  pour  vous  en  icrvir  . ^ 
-ai  .que  jiifqu’àla  paix  que  vous  nous  excluez  aii- 
liais  quel  garant  avons  nous  qu’à  la  paix  uri 
ret  ne  oroioîiera  pas  de  nouveau  le  terme  ratai . 
,vez  le ‘droit'de  nous  indiger  cette  peine , vos 
r,qnranÉ  comme  vous.  Ne  craignez-vous  pas  . 
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paflîons , vous  avez  tout  à craindre  pour  la  patrie  êc  pont 
vous  ; tôt  ou  tard  quelque  faction  puifTante  s’élèvera  dans 
le  Corps  légiflatif  ^ ^''imitant  le  célèbre  Cromwel , elle  dira 
à celui-ci  ; Toi , tu  étois  de  la  première  légiflature  , tu  es 
fufpeadu  de  tes  droits  de  citoyen.  Toi  , tu  étois  de  la  Con- 
vention , tu  les  a perdus  pour  jamais. 

Ce  langage  , qui  ne  me  paroît  point  dépourvu  de  vrai- 
femblance  , & ce  finiftre  avenir  de  probabiiité  , nous  enga- 
gera fans  doute  à agir  avec  force  & prudence.  Elevons,  il  en  eft 
temps  encore  , élevons  entre  nous  & nos  ennemis  un  rempart 
inexpugnable  , & brifons  d’avance  dans  leurs  mains  les  armes 
dont  ils  pourroient  nous  percer.  Ce  n’eft  pas  que  je  croie, 
comme  des  fcélérats  affedent  de  le  répandre  , ce  n eft  pas  que 
je  croie  que  l’on  ait  formé  le  projet  de  poiirfuivre  & de 
perdre  les  membres  de  la  Convention  nationale  qui  fiègent 
dans  le  Corps  légiflatif:  non,  je  ne  le  crois  pas  ; mais,  fût- 
il  vrai  que  ce  projet  déteftable  eût  été  formé  , je  ne  crois  pas 
qu’on  lexécute,  fl  nous  nous  montrons  fidèles  à notre  mandaç  j; 
je  ne  crains  pas  qn’on  l’exécute  , fi  nous  ne  donnons  nous-, 
mêmes  quelque  fatal  exemple.  Oui , fl  jamais , pendant  le 
coursde  mamagiftrature,  une  entrepnfe  de  ce  genre  pouvoir 
être  formée  , on  me  vetroit , je  le  jure  , que  Jis-je  ? on  me 
verroit , on  verroit , j’en  fuis  garant , tout  ce  que  le  Corps 
légiflatif  renferme  de  membres  fe  précipiter  à la  tribune  Ôc 
défendre  jufqu’à  la  mort  ceux  d’entre  les  anciens  légiflateurs 
à quion  n’auroit  à objeéler  que  d’avoir  été  membres  de  telle 
ou  telle  affemblée , d’avoir  émis  telle  ou  telle  opinion  , ouverc 
tel  avis , propofé  ou  foutenu  tel  décret. 

Que  la  prévoyance  vous  rende  forts  : réflftons  aujourd’hui 
à nos  fouvenirs  , à nos  paflions , Ôc  nous  nous  aflfurons  à nous- 
mèmcs  une  retraite  aufli  sûre  que  tranquille, nous  donnons 
aux  Français  un  grand  exemple  , & nous  décruifons  des 
préventions  aufli  cruelles  que  funeftes. 

Je  conclus  donc  au  rejet  de  cette  fécondé  réfolution. 

A ces  mors  j’entends  un  grand  nombre  de  voix  s’élever 
contre  moi  j vous  allez,  me  dit  l’un  , nous  replonger  dans 
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Jâ  îoî  du  5 brumaire  toute  entière;  vous  allez, me  dit  l’aiitr^i 
peupler  le  Corps  légiflatif  & les  autorités  corrftitiiées  dain- 
niftiés  , d anarchiftes  ôc  de  chouans.  Je  ne  fais  pas  précifé- 
ment  où  nous  mènera  le  rejet  de  la  réfolution  qui  nous 
occupe  : mais  elle  eft  injufte  & inconftitücionnelle  \ c’en  eft 
aflTez  pour  moi  , c’en  eft  alTez  pour  vous.  Placés, comme 
le  peuple  d’j^thènes,  entre  rutile  & le  jufte  , comme  lui 
vous  applaudirez  au  génie  de  Thémidocie  ; comme  lui 
comme  moi  vous  vous  rangetez  à ropinion  d’Arifticlé. 

Cependant  eiVil  bien  vrai  que,  nous  verrons  fubfifter  en- 
core la  loi  du  3 brumaire  ? eft- il  bien  vrai  que  nous  verrons 
les  chefs  des  chouans  & les  amniftiés  appelés  par  le  peuple  à 
l’exercice  des  fonflions  publiques  ? eft-il  bien  vrai  que  le  Di- 
reéfoire  confervera  parmi  fes  agens  intérieurs  ou  extérieurs 
des  hommes  que  la'  loi  iiouyellc  eut  frappés. 

Difcutons  froidement  ces  diverfes  objeélions. 

Nous  allons , dit-on  , retomber  fous  le  joug  de  la  Joi  du  5 
brumaire  , parce  que  le  Confeil  des  Cinq-Cents  ne  pourra 
point  s’en  occuper  d’un  an  ; Sc  s’il  pouvoir  s’en  occuper  nous 
y retomberions  encore  , parce  qu’il  ne  voudra  pas  la  rapporter. 

J’ai  cru  pendant  quelques  inftans  , l’avoue  , qu’on  avoit 
conduit  la  délibération  du  Confeil  des  Cinq-Cents  avec 
aflèz  d’adreffe  pour  le  mettre  dans  l’impoftibilité  de  s’occuper 
dun  an  de  cette  loi  ; mais  voue  cammiftion  a diftipé  ce 
nuage  , 6c  à mes  yeui  il  eft  ceiTain  que  nos  collègues  jonilTeiîÇ 
de  la  plénitude  de  leurs  droits.  Je  pourroîs,  pour  le  p.roi^cr, 
m’attachant  aux  formes  extérieures  de  rarrêré  , dire  que  la 
propofition  n’a  pas  été  définitivement  rejetée  , car  l’arrêté  ne 
ie  fert  pas  des  expreftions  que  la  Conftitnrion  confacre  -,  mars 
je  demande  fi  on  a fait  véritablement  dans  le  Confeil  des 
Cinq -Cents , le  3 , le  i4  6c  k nS  vendémiaire  , ledure 
d’une  pi'opofifiou  uniquement  tendante  â rapporter  les  fix 
premiers  articles  de  la  loi  du  3 brumaire  ; car  fi  elle  n’a 
pas  été  faite  , fi  elle  n’a  pas  été  chaque  fois  foiimife  a la 
difeuftion  , s’il  n’a  pas  été  décidé  que  fur  ceire  propofirion  il 
n’y  a pas  lieu  a ra|oi2i:n€îne!iî  3,  fi  le  pré.fident  n’a  pas  mis  le 


Jrejet  définitif  aux  voix  > larrêté  efi:  fini  , car  il  condenf'tm  ' 
faux  expofé.  Je  demande  fi  , lorfque  le  Confeil  des  i inq- 
Cents  adopte  rafiirinâtive  fur  une  propoficion  , il  peut  dire 
qu’il  rejette  définitivement  la  négative.  Il  la  rejette , cela 
eft  évident  : mais  il  efi:  certain  auffi  que  par  le  Iciil  aéle  il 
jne  la  rejette  point  d’une  manière  définitive.  Je  demande 
encore  fi  , après  trois  îeétures  ^ le  Confeil  peut  feinder  une 
propofition  , adopter  ce  qui  lui  plaît  de  ceite  propofuion  , 
& rejeter  le  refte  d’t^ne  manière  définitive.  Pour  que  les 
articles  dont  je  parle  fufient  définitivement  rejetés  , toutes 
ces  formes  auroient  dû  être  lit^téra  ement  obfervées  j elles  ne 
l’ont  point  été  , donc  nos  collègues  font  à cet  égard  parfaite- 
ment libres.  Voili  par  conféquent  une  des  objeélions  détruite. 

Mais  ,,dira-c-Qn  , le  Confeil  des  Cinq-Cenrs  , qui  vient 
de  fe  prononcer  contre  le  rapport  de  la  loi  du  3 brumaire  , 
ofera-t-il  fe  montrer  demain  oppofé  â ce  qu’il  vouloit  hier? 
Oui  , je  l’efpère  \ oui , je  le  crois. 

Lorfque  le  Confeil  des  Cinq-  Cents  a prononcé , il  n’éroit 
compofé  que  de  Sao  membres  j il  y â donc  180  députes 
qui  n’ont  pas  voté. 

. Lorfque  le  Confeil  des  Cinq-Cenrs  a prononcé»  la  majorité 
a été  donteufe  à l’épreuve  » & peu  fotte  à l’appel. 

Lorfque  le  Confeil  des  Cinq-Cents  a prononcé  , beau- 
coup de  membres  penfuient  que  nous  adopterions  les  addi- 
tions â la  loi  du  3 brumaire  , additions  inconftitutionnelles, 
il  efi:  vrai  » mais  qui  rendent  cette  loi  moins  partiale  » moins 
înjiifie. 

. Lorfque  le  Confeil  des  Cinq-Cents  a prononcé  j il  pe'nfôic 
que  la  majorité  des  Anciens  penchoic  vers  la  loi  du  3 bru- 
maire. 

Lorfque  le  Confeil  des  Cinq-Cents  a prononcé»  il  penfoic 
que  l’opinion  générale  étoit  en  faveur  de  cette  loi. 

Lorfqu’il  a prononcé , beaucoup  de  membres  ou  lafiés 
par  une  difcufiion  très-longue , ne  vouloient  que  finir , ou 
aigris  par  une  difcufiion  très-vive  , ont  plus  écouté  leur 
.amour-propre  que  leur  efpric  & leur  raifon. 
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Lorrqu’il  a prononcé  , on  n’avoit  poînt  aîTez  clairement 
développé  ôc  le  syftêmc  fi  heureux  des  récufations  , ôc  les 
^autres  moyens  d’atteindre  ce  but  , qui  depuis  ont;été  & 
feront  encore  donné>. 

Il  n’y  anroic  donc  point  d’inconféqiience  de  la  part  du 
Confeil  des  Cniq-Cents  à- changer  d’opinion  ; il  donneroit 
an  contraire  une  preuve  évidente  de  fagelTe.  On  eft  incon- 
féquent  lorfque  l’on  varie  fans  fujctj  on  eft  raifonnable  & 
fa^e  lorfqne,  foutenu  par  des  raifons  nouvelles  & des  motifs 
td’un  grand  poids  , on  revient  à une  opinion  dont  ©n  s’écoit 
înconfiderément  éloigné.  Non , je  n’en  doute  point  , le 
Confeil  des  Cinq- Cents  remettra  le  rapport  des  fix  premiers 
articles  de  la  loi  du  3 brumaire  en  délibération  , & il  les 
tapporcerâ,  car  ils  réunirent  tous  les  vices  dont  une,  loi  peut 
être  entachée  : inailTance  orageufe  êc  incertaine  , motifs 
vicieux  ; difpofitions  inconftitutionnelles  , inutiles  , injuftes  ^ 
im politiques  , impraticables.  Si , comme  tout  me  porte  à lé 
croire , les  événemens  font  ainh  enchaînés  , je  vous  le  dis 
à vous  vrais  amis  de  la  patrie  , n’aurez- vous  pas  obtenu  tout 
çe  que  vous  defiriez  ? Le  ha  fard  , ou  pliuôt  la  providence 
qui  veille  au  falnt  de  cette  république  , ne  vous  aura-t-elle, 
pas  fervis  mieux  que  vous  n’aufiez  ofé  i^pfpérer.  Si  le  Confeil 
des  Cinq-Cenrs  eût  rapporté  de  prime  abord  la  loi  du  3 
brumaire  , tout  le  Corps  légi datif  auroit  perdu  Poccafîon  dé 
fe  prononcer  avec  éclat  contre  une  foule  d’hommes  qui  de 
long  temps  encore  ne  doivent  faire  partie  ni  du  Corps 
légidatif , ni  des  autorités  condituées  , & c’eût  été  une  çaia- 
mité  réelle  ; alors  nous  aurions  du  craindre  de  voir  déger 
au  milieu  de  nous  les  difciples  de  Marat  y les  partifins  des 
émigrés  , les  complices  de  Robefpierre  Sç  les  amis  de  If 
royauté.  Aujourd’hui  ces  craintes  ne  doivent  point  exifter  , 
tout  me  porte  à le  croire  , ôc  j’cfpère  le  prouver  jufqu’a 
^ l’évidence.  ^ ^ ^ ^ ^ ' ' 

Mais , dira- r-on  , le  Confeil  des  Cinq-Cénts  emploiera, 
encore  un  remps  précieux  à la  difcudion  de  cette  loi  : cela 
peut-être  ; méis  auffi  s’il  triomphe  de  Iiîi''même  , 
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jloîre  n*acquérra-t-îl  point  ! & je  me  complais!  préjuger  le$ 
louanges  que  Thiftoire  lui  prodiguera  pour  cette  viéloire. 
Si  au  contraire  nous  ne  femmes  délivrés  de  la  loi  du  3 briiî* 
maire  qu*à  la  paix  ou  dans  une  autre  feffion  , je  le  dis  aveè 
franchife,  la  poftérité,  qui  pardonnera  à la  Convention  natio- 
nale  <i  avoir  fait  cette  loi  , ne  pardonnera  pjs  au  Cônfeil 
des  Cinq-Cents  de  Tavoir  conlervée.  La  Convention  na- 
tionale pouvoir  fe  croire  encore'  revêtue  du  pouvoir  confti- 
tuant  ôc  n’avoir  que  fa  volonté  à confulter.  Le  Confeil  des 
Cinq*  Cents  fait  bien  qu’il  n eft  qu’un  corps  conflitué  , qu’il 
doit  obéir  â*la  volonté  du  fouverain  , que  cetre  volonté 
eft  énoncée  dans  le  pade  focial , Ôc  que  ce  paâe  doit  êtrè 
le  régulateur  de  tous  Tes  îwâes. 

La  Convention  nationale  étoit  dominée  par  une  faétion  jj 
le  Corps  légiflatif  eft  libre , ou  a pu  lecre » ou  peut  le  de^ 
venir. 

La  Convention  nationale  touchoit  à fa  fin , le  Corps  Idgit 
larif  eft  à fa  naifiànce. 

Les  cris  funèbres  de  vendémiaire  fe  prolongeoient  encore 
dans  les  airs  ; la  coalition  des  rois  étoit  encore  dans  fa  force  , 
& la  Vendée  en  pleine  aéti viré.  Aujourd’hui  la  coalition  eft 
fîngulièrement  aftoiblie;  la  Vendée  eft  éteinte , Ôc  lé  refte  d® 
la  République  ne  defire  que  le  calme  Ôc  la  pak. 

La  Convention  nationale  efpéroit  tout  du  Corps  légiflatif  > 
ôc  le  Corps  légiflatif  ne  peut  efpérer  qu’en  lui-même. 

Ces  différences  ôc  beaucoup  d’autres  que  Thiftoire  remar- 
quera fans  doute  J ôc  qui  font  toutes  en  faveur  de  la  Con- 
vention , feront,  j’ofe  le  prédire,  que  la  poftérité  ne  lui  impu- 
tera pas  à crime  d’avoir  émis  la  loi  du  3 brurUaire:  mais  elles 
leroient  des  motifs  très  graves  d’accufatiôn  ôc  contre  Ife  Coii- 
feil  des  Cinq-Cents,  s’il  ne  rapportoit  pas  cette  loi,  ôc  contré 
nous  , fi  nous  approuvions  la  rélolution  qui  nous  eft  foumife  j 
car,  parce  feul  décret,  nous  ferions  une  autre  loi  du  3 bru- 
maire, nous  approuverions  celle  qui  exifte,  Ôc  nous  nous 
enlèverions  l’efpérance  tie  la  voir  jamais  rappeirter:  cfpoit 
qui  nt  m’a  jamais  abandonné , ôc  que  je  conferverai  avec  loift 


auffî  long' temps  qu’il  me  fera  poflîhie,  parce  que  j’y  attache 
l’idée  du  bonheur, de  mon  pays  & de  la  gloire  de  nos  collègues. 
Si  des  circonftances  que  je  ne  puis  ni  ne  veux  prévoir  em- 
pêchoicnt  cependant  le  Confeil  des  Cinq-Cents  de  fe  rendre 
au  vœu  de  la  juftice  Sc  de  la  raifon,  alors , alors  je  gémirois, 
non  fur  nous  qui  aurons  fatisfait  à nos  obligations,  mais  fur 
ceux  qui  n’auronc  pas  eu  allez  de  lumières  ou  de  force  pour 
recontioîcre  & remplir  leurs  devoirs  dans  toute  leur  étendue. 
Mais,  non cette  crainte  eft  frivole , le  Confeil  des  Cinq- 
Cents  rapportera  la  loi  du  3 brumaire,  parce  que  fes  orateurs 
lui  prouveront,  ainfî  que  je  vais  le  démontrer,  que  les  anar- 
chiftes,  les  amis  des  émigrés,  les  chefs  des  vendéens  ôc  des 
chouans,  nen  feront  pas  moins,  ainfî  que  tous  les  autres 
ennemis  de  notre  paéfce  focial,  exclus  par  le  peuple  des  fonc- 
tions légiiîatives , ad  miniftratives  ou  judiciaires. 

Qiiiofera,  en  effet,  donner  fa  voix  à ces  hommes  voués  à une 
célébrité  auffi  cruelle  que  durable?  qui  donnera  fa  voix  aux  en- 
nemis de  fon  pays?  qui  donnera  fa  voix  â des  hommes  dont  les 
mains  dégouttent  de  fang  6c  font  chargées  de  rapines?  qui 
donnera  fa  voix  à des  hommes  qui , en  profitant  de  ramniftie , 
avoueront  qu’ils  ont  agi  avec  des  intentions  criminelles'? 
Non,  certes,  ce  ne  pourra  êtreique  leurs  complices,  & le 
nombre  en  eft  petit.  Si  je  le  croyois  grand , ce  nombre , l’ef- 
poir  abandonneroit  mon  cœur  : rnais  penfez  - vous  que  les 
citoyens  français,  eux  qui. doivent  attribuer  prefque  tous  leurs 
maux.aux  ém^igrés,  eux  qui  ont  gémi  fi  long-temps  dans  les 
cachots  de  fous  la  hache  du  terrorifme,  eux  qui  craignent 
avec  tant  de  raifon  de  voir  leurs  propriétés^,  redevenir  la  proie 
des  niveleurs,  croyçz-vous  qu’ils  voudront  ^donner  leur  con- 
fiance à des  hommes  de  cette  trempe  ? Non , s’ils  font  libres 
dans  les  affemblées  primaires,  & ils  le  feront  ; s’ils  font  libres, 
ne  craignez  pas  qu’un  feul  de  ces  hommes  dangereux  ob- 
tienneieurs  fuffrages:  vous  en  avez  pour  garant  leur  intérêt, 
leur  gloire  Ôç  leur  conduite  dans  les  dernières  éleélions.  Le 
nombre  des  parens  d’émigrés  qui  ont  été  élus , étoit  peu  con- 
fidérabkj  celui  des  terroriftes  connus  étoit  moins  conftdérable 
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encore,  & celui  des  amniftiés  efl:  nul.  Craindriez- vous  que 
refprii:  public  ait  rétrogradé  ? craindriez  - vous  ^ue  Thorrcuc 
qu  on  a conçue  pour  les  coupables  fc  foit  afFoiblie  ? Non  , 
elle  cft  toujours  la  même;  elle  eft  même  peut-être  plus  forte 
que  jamais,  parce  quon  a appris  a les  mieux  connoître. 
Craindriez'  vous  que  les  places  que  vendémiaire  leur  a values, 
ne  leur  en  procurent  quelques  autres?  moi  je  crois  le  con- 
rralrc  : on  pouvoir  efpérer  que  le  règne  de  la  conftitution 
changeroit  leur  cœur,  & on  voit  qu’il  n’a  fait  que  con- 
traindre leurs  inclinations  & qu’ils  fe  dédommageroient 
amplement  du  palïé , fi  ravenir  leur  ^toit  favorable.  Croyez- 
vous  , d’aiileurSj  que  vos  concitoyens  avertis  par  vous  du 
danger  qu’ils  couroient  s’ils  fe  lâiffoient  circonvenir  par  les 
hommes  que  vous  leur  défignez,  ne  fentiront  pas  redoubler 
leur  averfion  & leur  méfiance  contre  eux.  Cette  difcufiioii 
longue  ôc  folemnelle  efl:  à mes  yeux  une  vraie  proclamation: 
par  elle  vous  dites  fornieilement  à la  nation  entière  ; Notre 
rerpeét  pour  la  conftitution  & pour  les  droits  que  vous 
vous  êtes  réfervés  , nous  a empêchés  de  fufpendre  Mes 
fondions  publiques,  les  hommes  que  leurs  déportemens  nous 
ont  appris  à juger  ; mais  nous  devons  vous  dire  que  cette  même 
conftitution  feroit  compromife , la  liberté  publique  en  dan- 
ger, vos  propriétés  & vos  vies  menacées , fi  vous  remettiez 
un  pouvoir  quelconque  entre  des  mains  ennemies  par  habi- 
tude , intérêt  6c  fentiment,  du  pade  focîal  que  vous  vous  êtes 
donné  ; & nous  vous  déclarons  que  nous^  regardons  comme  , 
tels  tous  les  parens  d’émigrés  qui  ne  vous  auront  pas  donné 
des  preuves  longues , répétées  & inconteftables , de  leur  atta- 
chement à la  rvvolurion  & à la  République;  nous  regardons, 
comme  tels  tous  les  hommes  qui , dans  la  Vendée  & les  autres 
départemens  de  l’Oueft,  ont  provoqué,  foutenu  Tinfurrec- 
tiüii  &c  s’en  font  déclarés  kc  chefs;  nous  regardons  comme 
tels  non- feulement  les  amniftiés,  mais  leurs  complices  & 
leurs  principaux  adhérens.  Et  remarquez,  citoyens  collègues, 
combien  cette  manière  eft  plus  jufte , plus  conforme  i 
la  conftitution  , & plus  complette  que  celle  qu’on  voui 
çffrç, 


Par  la  loi  vous  confondez  enfemble  tous  les  parens  d’ëmî- 
gtés,  &c  par  votre  efpèce  de  prociamation  vous  diftinguez 
ceux  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie  en  n^'imitant  point  la 
conduite  de  lenrs  proches. 

► Far  la  loi  vous  ne  banniïTez  des  fondions  publiques  que 
les  terrorises  connus , de  par  votre  difeuflion  vous  répandez 
fur  la  fede  entière  la  jufte  rfiéhance  qu’t  lie  mérite. 

Far  la  loi  vous  n’atteignez  que  ceux  qui  fe  font  mis  a la 
tête  des  partis  *,  par  la  proclamation  , vous  frappez,  même  les 
sgens  fecrets , Ôc  par  confëquent  les  plus  dangereux.  Je  dois 
vous  le  dire,  citoyens -repréfentans  , dans  le  département  qui 
m’a  honoré  de  fa  confiance  la  loi  n’atreindroit  perfonne  , ôc 
cependa/it  je  ne  puis  pas  dire  que  le  terrorifme  n’y  ait  eu  fes 
ficaires  , le  vol  ôc  le  brigandage  des  apôtres , & Babœiif  des 
amis  chauds. 

Par  la  loi  vous  ne  fixités  qu’éloigner  les  uns  Ôc  les  autres  de 
l’exercice  des  fondions  publiques  , êc  par  l’efpèce  de  procla- 
mation vous  leur  enlevez  même  les  fufFrages , ôc  c’eft  là  ce  qui 
vous  importe  le  plus;  car,  dans  le  gouvernement  repréfentatif, 
c’efi:  la  gloire  de  la  nomination  qui  aide  à fupporter  les  peines 
que  l’exercice  des  fondions  publiques  entraîne  après  lui. 

Far  la  loi  vous  les  laifîèz  contribuer  de  leurs  fufFrages  au 
choix  des  premiers  fondionnaires , ce  qui  peut  devenir  très- 
dangereux  ; par  la  procla^mation , vous  leur  fermez  la  porte 
des  afiémblées  éledorales. 

Far  la  loi  vous  courez  le  rifque  d’infpirer  pour  eux  quel- 
que intérêt;  par  la  proclamation  , vous  ne  leur  laifTez  pas 
même  ie  petit  mérite  de  fe  dire  perfécutés. 

Far  la  loi,  enfin  , vous  blefTez  la  confticution , ôc  par  votre 
efpèce  de  manifefte  vous  ne  faites  que  proclamer  de  nouveau 
cet  article  du  pade  fociai  qui  prefcric  aux  Français  de  fe 
rappeler  fans  cefïe  que  c’efi:  de  la  fagefife  des 'choix  que  dé- 
pendent principalement  la  confervation , la  durée  ôc  la  prof- 
périté  de  la  République. 

Et  ne  pourroit-il  pas  d’ailleurs  fe  trouver  parmi  ceux  que 
la  loi  frapperoit  des  hoinmCvS  pleins  de  taleus , ôc  qui  n’oiic 
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été  entraînés  dans  les  excès  quon  leur  reproche  que  pat  le 
^ fananfme  de  la  liberté  ; des  hommes  qui  effuyoïent  en  fecret 
• les  larmes  que  leurs  airociésfaifoient  couler  ; des  hommes  qiu, 
mal^^ré  les  exemples  dont  ils  étoient  chaque  jour  les  témoin},  fe 
font'confervés  purs  de  (ang  & de  rapines  ? Non , vous  ne 
voudrez  pas  les  confondre  avec  les  principaux  agens  du  cerro- 
rifme  ; vous  êtes  trop  fages  pour  defrer  qu  iis  arrivent  aux 
maçirtratures  , mais  trop  juftes  pour  les  en  exclure  ignorni- 
nie^fement  ; vous  favez  que  Dieu  ût  du  repeurk  ia  vertu  des 
mortels  \ vous  favez  que  celui  qui  fe  repent  ae  bqnne-ioi 
eft  plus  loin  du  mal  que  celui  qui  ne  le  commit  jamais  ; vous 
avez  vu  en  ce  <^enre  des  converlions  auffi  durables  que  lin- 
cères , vous  eii  avez  fous  les  yeux  des  exemples  frappans  • 
lailfez  donc,  laiifez  au  peuple  qui  voit  le  fond  des  cceiirs, 
que  vous  ne  pouvez  voir 5 lailïez-iui  la  liberté , que  dis-je? 
la  liberté  , laiffcz-lui  le  feul  droit  qu’il  s^eft  réfervé  , &C 
croyez  bien  que  celui  qui  trouvera  grâce  à (es  yeux  1 aura 

réellement  méritée.  , • i ^ r 

^ Mais  , dit  on  encore  , fi  le  royalifme  eût  triomphe  , ou  li 
les  chouans eulfent  envahi  la  France,  ou  fi  elle  fut  devenue  la 
proie  de  l’anarehie  , penfez-vous  que  les  républicains  à qui  , 
par  lartitii  e du  meurtre , on  eut  fait  grâce  de  la  vie,  n euüent 
pas  été  exclus  pour  jamais  de  toutes  les  fonétions  publiques . 
Oui  , je  crois  qu’on  les  en  eut  exclus^  peut-être  même  leur 
race  eût-elle  été  profcrite  pendant  pluûeurs  générations  con- 
fécutives.  Mais  fommes  -nods  républicains  pour  imiter  les 
royalilies  , philofophes  pour  imiter  les  théocrates  vertueux 
pour  imiter  les  fcélérats  ? Non  , les  repréfentans  dun  grand 
peuple  n’adopteront  pas  les  maximes  Ôc  les  principes  oes 
tyrans  : non,  jamais  le  peuple  français  ne  fe  rendra  coupable 
d’une  celle  in^uftice  , elle  eû  trop  loin  de  fou  caractère  Sc 

de  fes  mœurs.  ^ . 

Ce  n’eft  pas  à vous,  citoyens- repréfentans , que  je  ferai 
craindre  le  défefpoir  des  hommes  qui  nous  occuoent  : le 
gouvernement  les  a vaincus  lorfqu  il  étoit  foij^le  encore  \ il  IwS 
vaincroit  bien  plus  aifément  aujourd  luii  quil  eft  fort  de  que 
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Vous  vous  êtes  prononcés  contre  eux  : cepen<3aiît , je  dois  votif 
3b  dire,  cpmnie  il  eft  fouvent  dangereux  a’dter  aux  euntmis 
toute  voie  à la  retraite , il  eft  fouvent  funtfte  d ’enkver  aux 
coupables  tout  chemin  au  repentir  êc  â la  récoiiciliacioa* 
Corneille  nous  a dit  en  vers  énergiques  : 

Le  désespoir  sied  bien  à des  hommes  perdus; 

Cbst  runi^ue  recours  de  ceux  «|ui  n'cii  ont  plus. 

On  vous,  dit  encore  , citoyens  repréfentans , on  fe  dit  â To- 
teille  5 que  le  vœu  fecret  des  hommes  qui  nous  occupent , ôc  ce- 
lui de  leurs  partifans  cachés  Sc  connus , eft  que  vous  rejcttiez 
Ja  réfolution;  on  vous  dit  myftérieufement  c]ue  depuis  qu’ils 
ont  refpoir  que  vou$  la  rejetterez , ils  reprennent  un  àir 
d’afturance  Ôc  de  fatisfaâiiôn.  Et  moi  je  vous  le  dis  haure- 
ment , on  vous  trompe  : cet  air  d’aftiirançc  éc  de  fatisfaétion 
n’eft  Sc  ne  peut  être  qu’un  piege.  Voulons-nous  n’être  ja- 
mais trompés  par  les  hommes  qui  manquent  de  délicatefte, 
par  ceux  qui  nont  pas  de  grandes  v^^rtus?  jugeons-les  d’après 
leur  intérêt.  Si  ce  moyen  eft  sûr  ôc  Ci  nous  fommes  bien  con- 
vaincus que  les  royaliftes  & les  anarchiftes  leurs  alliés  Sc  leurs 
{lipendiés  n’ont  d’autre  but  que  de  renverfer  la  conftitfttion  , 
pour  nous  ramener  au  derpotifme  de  tous  ou  d’un  feul  ; fi 
une  fois  nous  fommes  bien  d’accord  qu’ils  ne  peuvent  at- 
teindre leur  but  que  s’ils  réuftiftenc  à nous  faire  faper  de 
nos  propres  mains  rouvrage  que  nous  fommes  chargés  de 
conferver  & de  défendre  ; je  vous  le  demande,  doivent-iîs 
être  fatisfaits  quand  vous  vous  montrerez:  fidèles  à vos  de- 
voirs, ou  quand  vous  vous  éloignerez  de  la  ligne  que  Thon-* 
neiir  ou  rintérêc  de  la  patrie  vous  ont  tracée  ? Que  nous  im- 
portent cependant  refpoir  ou  la  crainte  de  tous  les  ennemis 
de  la  conftitution  ? 'Fout  cela  doit  nous  être  étranger  : les 
éloigner  des  fonébions  publiques  â la  nomination  du  peuple  ^ 
tel  eft  notre  objet  ; & j’ai  prouvé  que  nous  pouvons  y par- 
venir d’une  manière  plus  complète  ôc  plus  sûre  en  rejet-  _ 
la  réfolution  qu’en  l’adoptant:,  ainfi  nous  devons  la  ta-î 
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jétter  ; nous  devons  la  rejetter  encore  , parce  qu*efi  fuîvânt 
la  même  voie  , nous  réuiîirons  plus  complètement  i Icuc 
fermer  pour  quelque  temps  Tentrée  des  places  auxquelles  le 
Directoire  eft  chargé  de  nommer , & à éloigner  momen- 
tanément ceux  d’entre  eux  qui  les  occupent  aujourd’hui?  iVon, 
Citoyens , vous  n avez  pas  befoin  d’une  loi  pour  atceiniie  ce 
double  but.  Aujourd’hui  que  vous  vous  êtes  fortement  & ir* 
révocablemenc  prononces  contre  toutes  les  factions  de  tous 
les  factieux  , croyez- vous  que  les  membres  ^du  DireCtoire  ne 
s’emprelTeront  point  de  vous  imiter?  Craignez'vous , pouvez- 
vous  craindre  qu’ils  ne  fe  hâteronc  pas  d’éloigner  ceux  des 
hommes  que  le  Confeil  des  Cinq-Cents  a nominativement 
proferits  , & que  le  Confeil  des  Anciens  n’aura  refufé  de 
frapper  d’un  anathème  légal  que  par  refpeêè  pour  la  coiiftita- 
tion  & les  principes.  Quant  à moi , je  J’avoue,  les  Directeurs  , 
s’ils  font  dîgnes  de  la  place  éminente  qu’ils  occupent  , s’ils 
veulent  fe  montrer  animés  dii  même  efprit  que  nous  , 3c  ja- 
loux de  confervef  l’union  qui  règne  entre  les  différens  pou-^ 
voirs  , ils  feront  fubir  à leurs  agens  une  épuration  même 
plus  févere  que  ceux  que  la  loi  leur  eût  preferite.  Si  une  lot 
étojt  émife  , en  fuppofant  toutefois  que  vous  avez  droit  do 
la  rendre , ce  que  je  coiitefte  ; fi  une  loi  étoit  émife  , le  Di- 
rectoire ^ en  lexécurant  à la  lettre,  feroit  dégagé  de  toute  — 
refponfabilicé , 6c  je  dois  vous  le  dire  , cette  loi  ne  frapperoic 
-que  fur  un  très-petit  nombre  de  têtes.  S’il  n’y  a pas  de  loi , le 
Directoire  ne  ceflera  d’être  refponfabîe  au^ç  yeux  de  la  na- 
tion , que  lorfqu’il  aura  fatisfait  au  defir  du  Peuple  français 
itianifefté  par  vous.  Sachons  d’ailleurs  une  bonne  fois  quelles 
lont  les  penfées  fecrètes  du  Directoire  , l’cccafion  eft  belle  y 
faififtbns-la,  peut-être  ne  s’en  préfentera-t-il  jamais  d’aufîî  fa- 
vorable. S il  tergiverfe  , s’il  mollit , je  l’accufe  haiitemenc 
d’être  le  protecteur , d’être  l’ami  des  ennemis  de  la  conftitu- 
tion  ^ s’il  foiblit , ma  confiance  ne  fe  repofe  plus  fur  lui  ^ Ô€ 
je  ne  croirai  la  France  heureufe  ôc  libre  que  lorfque  le  temps  ‘ 
ou  des  événemens  extraordinaires  nous  auront  délivrés  d’eux. 

Ëi  au  contraire , comme  tout  me  porte  â le  penfer  de  a Je 
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croire,  fi  âii  contraire  II  agit  avec  forcé  vigueur  ; s’il  fe;. 
conduit  comme  nous  avons  lieu  de  l’attendre,  dès- lors  les. 
vrais  amis  de  la  ccnftitution  Sc  des  lois  ayant  acquis  la  cer- 
titude qua  leur  exemple  il  détefte  tous  les  faèlieux , ils  fe 
feront  un  plaifir,  un  devoir  de  l’éclairer,  de  le  foutenir  , de  le 
défendre  , Ôc  la  France  libre  Ôc  triomphante  arrivera  bientôt, 
à l’apogée  du  bonheur  Sc  de  la  gloire.  . ' 

Je  ne  parlerai  point  en  détail  de  la  troiheme  réfolution  , 
comprife  dans  le  cadre  qu’on  nous  a préfenté.  En  m’occu-i 
pant  de  la  loi  du  3 brumaire^  j’ai  allez  fait  conn oître  ce  que. 
l’en  penfe  j il  eft  d’ailleurs  inllânt  que  je  finilTe  : car  par 
l’effet  du  hafard  bien  naturel,  Sc  dont  cependant  je  me  glorilie, 
|e  n’ai  fait  dans  le  cours  de  mon  opinion  que  fuivre , & de 
très-loin , les  traces  de  celui  de  nos  collègues  qui , doué  par  la^ 
nature,  les  fuccès  Sc  l’étude  , d’une  imagination  brillante  , 
d’une  fenlibilité  profonde  , d’un  organe  enchanteur , d’une 
logique  prelTante  , & d’une  adion  énergique  ôc  pure  , vous, 
a prouvé  dans  un  difeours,  qui  fera  époque  parmi  nous,  que 
vous  ne  pouvez  ni  ne  devez  adopter  la  réfolution  qui  vous 
eft  foumife.  Oui  , Citoyens,  vous  ne  devez  pas  l’adopter  , 
parce  qu’elle  renferme  dans  un  feu l 6c  même  cadre  des  dif- 
poiuions  légiflcitives  qui  n’auroient  pas  dû  être  réunies , Sc 
qu’elle  vous  enleve  aihli  la  liberté  d’opinion  , liberté  dont, 
vous  ne  pouvez  vous  montrer  trop  jaloux  3 parce  qu’elle  efl 
îniufte  , piiifqu’elle  punit  deux  fols  pour  une  feule  6c  même^ 
faute  ; parce  qu’elle  punit  en  malTe  j parce  qu  elle  contient 
ces  diipoficions  qui  font  d’un  vague  effrayant  j parce  qu’elle 
n’arreint  pas  le  but  qu’elle  devoit  frapper^  parce  qu’elle  vous, 
force  â fandionner  une  loi  que  vous  n’avez  pas  eu  la  libeiré 
de  rejecter  ; 6c  parce  qu'il  eft  aifé  de  la  remplacer  par  des 
moyens  plus  juftes  6c  plus  conformes  aux  principes.  f 

Vous'  ne  pouvez  point  l’adop'ter  , parce  quelle  a un  effet 
rérroadif,  parce  qu’elle  vous  transforme  en  juges  6c  en  juges, 
iniques  , parce  qu’elle  emploie  des  peines  que  la  cpnftirutioa 
réprouve  , parce  qu’elle  fandionne  une  loi  inconfiitiuionnelle, 
én  un  mot  parce  qu’en  l’approuvant  vous  violeriez  feiem-. 
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ment  le  paÛe  foclal  que  vous  avez  promis  de  défendre.  Ah  ! 
mes  collègues  , vous  dirai-je  avec  le  repréfentant  Lamarque, 
ah  ! mes  collègues  , Ci  nous  voulons  être  libres  , ne  nous 
écartons  jamais  des  garanties  facrées  de  Taéte  conftitution- 
nel , & pénétrons-nous  de  cette  maxime  fur  laquelle  le 
temps  ôc  les  circonttancesne  peuvent  rien  , que  le  vrai  moyen 
d’aflbrer  le  droit  de  tous , c’eft  de  ne  bleffer  les  droits  de  pgr- 
fonne.  Si  vous  adoptez  un  principe  contraire  , fi  , dans  quel- 
que cas  que  ce  foie , vous  pendez  ^ fous  prétexte  de  danger 
ôc  de  falut  public  , avoir  le  droit  de  faire  des  exceptions  à 
Tadte  conftitutionnel , en  vain  diriez-vous  qu’il  ne  peut  s’ap- 
pliquer qu’â  des  cas  très  rares.  L’ambition  des  particuliers  , 
l’inrérêr  des  faélions , la  pente  naturelle  des  auemblées  re- 
préfentatives  à ufurper  le  pouvoir  foiiverain , les  rendroieiic 
crès-fréquens  , les  multiplieroient  chaque  jour  , Ôc  bientôt 
nous  n’aurions  plus  ni  conftitution  ni  liberté. 
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